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Tant en Israël que dans les territoires palestiniens,
les citoyens palestiniens n’ont plus aucune pleine
reconnaissance. Ils sont «mis à part». C’est cela,
l’apartheid. L’occupation de la Cisjordanie et 
de Jérusalem-Est se transforme en annexion pure
et simple et ce, avec l’appui des USA et le silence
complice des Européens et de nombreux pays
arabes. Quant à l’ONU, elle s’est mise hors jeu
depuis le refus d’accréditer le rapport Goldstone
sur les crimes de guerres et crimes contre 
l’humanité commis lors de l’agression contre Gaza
en août 2014, et plus récemment, en refusant que
soit publié le rapport de Madame Rima Khalaf,
Secrétaire exécutive de la Commission écono-
mique et sociale des N.U. pour l’Asie Occidentale.
Celle-ci démissionnera plutôt que de retirer 
son rapport intitulé : «Pratiques d’Israël vis-à-vis
des Palestiniens et la question de l’apartheid».

De par l’adoption de la loi du 19 juillet 2018, 
Israël s’est autoproclamé «État raciste». En effet,
à l’exemple des Blancs de l’Afrique du Sud 
de l’apartheid, seuls les Juifs y ont droit de cité.

L’apartheid a été qualifié de crime contre 
l’humanité. L’ONU et les Conventions de Genève
se sont chargées d’en préciser le corpus juridique
en droit international et le Tribunal Russell sur 
la Palestine, en sa session de Cape Town en 
novembre 2011, a clairement dénoncé l’ensemble
des actes d’apartheid et de persécution posés
par Israël à l’égard des Palestiniens et qui 
engagent sa responsabilité internationale.

L’apartheid infligé aux Palestiniens impose 
aux États parties aux Conventions de Genève de

coopérer et de prendre les mesures appropriées
pour mettre fin à cette situation illégale, et 
notamment des sanctions ou la rupture des 
relations diplomatiques avec l’État contrevenant.

Devant l’absence de mesures concrètes pour sanc-
tionner les comportements illégaux et terroristes de
l’État d’Israël, nous appelons tous les Israéliens et
les Juifs anticolonialistes et défenseurs des droits
humains à se joindre à nous pour dénoncer Israël,
coupable de crimes d’apartheid et de persécution
à l’égard des Palestiniens. Nous appelons l’A.G.
des Nations Unies à réinstaller la Commission 
de lutte contre le crime d’apartheid et à arrêter
des sanctions contre le gouvernement israélien.

Nous appelons les partis politiques belges et 
européens à répondre au mouvement BDS lancé
par la société civile palestinienne afin qu’il soit
mis fin à l’annexion de la Palestine par Israël.

En conclusion, je rappellerais ce qu’un ami ango-
lais, durant la lutte du MPLA contre le colonisateur
portugais, nous disait ; «Allez dans le monde et
dites que nous ne luttons pas contre les Blancs,
nous luttons contre un régime qui nous opprime!»

Proclamons aujourd’hui que nous ne luttons 
pas contre les Juifs ni contre Israël; nous luttons
contre un régime raciste ; nous luttons contre 
la colonisation et l’annexion, contre l’occupation
militaire, les colons et le gouvernement 
Netanyahou et tous ceux qui sont complices 
de l’oppression du peuple palestinien.
Vive la solidarité internationale!
Vive la résistance du peuple palestinien!

DU DÉNI DE PALESTINE À
L’INSTAURATION D’UN RÉGIME 

d’apartheid
par Pierre Galand, Président
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le quartier palestinien 
dans le centre d’Hébron.
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COMME TOUT RÉGIME D’OPPRESSION, L’APARTHEID 
NÉCESSITE D’ÔTER SON HUMANITÉ AU GROUPE DOMINÉ 
POUR PERPÉTUER LA LÉGITIMITÉ DU SYSTÈME DE DOMINATION.
EN ISRAËL, L’OCCUPANT PARVIENT AINSI À JUSTIFIER 
LES SPOLIATIONS, LES DISCRIMINATIONS ET LES PERSÉCUTIONS
DONT FONT L’OBJET LES PALESTINIENS. 

CETTE CONSTRUCTION COMMENCE DÈS LE PLUS JEUNE ÂGE,
DANS DES MANUELS SCOLAIRES QUI PRODUISENT 
UNE IMAGE DES PALESTINIENS CONFORME AU PROJET POLITIQUE
POURSUIVI DE MANIÈRE CONTINUE PAR LES ÉLITES SIONISTES
SUCCESSIVES. (PAGES 6 À 13)

CES DERNIÈRES NE SE PRIVENT D’AILLEURS PAS DE MOBILISER 
À L’ENVI L’INCONSCIENT COLLECTIF HOSTILE AUX PALESTINIENS
AFIN D’EN TIRER DES BÉNÉFICES ÉLECTORAUX, COMME 
L’A MONTRÉ LA SORDIDE CAMPAGNE POUR LES ÉLECTIONS 
LÉGISLATIVES ISRAÉLIENNES DU 9 AVRIL 2019. (PAGES 14 ET 15)

CEPENDANT, PARMI LES DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS, UN
CERTAIN ORIENTALISME CONDUIT À UNE VISION ROMANTIQUE DE
LA LUTTE DES PALESTINIENS, QUI PEUT CONTRIBUER, ELLE AUSSI,
À UNE CERTAINE FORME DE DÉSHUMANISATION. (PAGES 16 À 19)

PALESTINIENS

déshumanisés

05
DOSSIER

déshumanisation



Toute stratégie de domination passe par la délégitimation 
des dominés et la victimisation des dominants. 
En Israël, ce processus passe, notamment, par le système scolaire. 

par Nurit Peled, 
professeur, université hébraïque de Jérusalem / Prix Sakharov 2001

LES PALESTINIENS 
DANS LESmanuels scolaires israéliens

Dans tous les pays, les livres scolaires ont pour
objectif premier de légitimer l’État. En Israël, 
leur rôle est de légitimer le projet sioniste et sa
conquête coloniale pour une nation ethniquement
pure. Le corollaire immédiat et irréfutable, c’est
l’absence ou la disparition des « indigènes».
Comme le dit Edward Saïd: «Toutes les forces
constitutives du sionisme étaient fondées 
sur l’exclusion de la présence, ou plutôt sur 
l’absence fonctionnelle d’une population indigène
en Palestine. Les Palestiniens sont dehors ou 
absents, quand bien même ils sont encore 
beaucoup trop présents». 

Il n’y a jamais eu chez nous ce qui existe dans
toutes les universités en Europe ou aux États
Unis, à savoir des programmes de « résolution
des conflits», jamais d’éducation à la paix. Jamais
la mixité entre étudiants juifs et palestiniens n’a
été encouragée. Pourquoi? Aujourd’hui, beaucoup
d’historiens ont parfaitement analysé le discours
historique et hégémonique israélien, décrit
comme typique d’une colonisation prédatrice 
de peuplement. Celle-ci se caractérise par trois
facteurs : l’insistance sur le caractère exceptionnel
de la nation colonisatrice, la subjectivité 
exclusive des colons et le refus de toute présence
de la population colonisée.
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LA «MÉTAPHORE DU JARDINAGE» 
ET SON ANALOGIE AVEC LE SYSTÈME
ÉDUCATIF ISRAÉLIEN

Élaborée en 1989 par Zygmunt Bauman, 
la métaphore du jardinage décrit parfaitement 
la politique israélienne vis-à-vis des Palestiniens
et des minorités juives, et sa justification vis-à-vis
de la jeunesse. Le « jardinage» s’applique aux 
régimes politiques dont le but est de créer une
société pure et artificielle, «une pratique qui 
combine des stratégies d’architectes et 
de jardiniers, mêlées à celles de la médecine…
permettant d’éliminer les éléments de la réalité
présente qui n’entrent pas dans cette réalité 
parfaite envisagée, ou qui ne peuvent se
transformer pour y entrer.» Cette vision montre
que les actes de dépossession des terres, 
de destruction et d’assassinat des Palestiniens 
ne sont pas des incidents déconnectés mais
constituent au contraire un continuum 
parfaitement planifié. Pour rendre cet état de fait
acceptable pour l’éducation de la jeunesse 
israélienne, et la préparer à devenir de bons

exécutants de ces pratiques, les Palestiniens
seront transformés en problèmes abstraits, 
représentés par des stéréotypes racistes, 
et leur confinement ou élimination seront justifiés
par la nécessité de développer une société pure
ou du moins majoritairement juive.

LA MISSION ESSENTIELLE 
DES MANUELS SCOLAIRES

En Israël, l’édition des livres scolaires relève 
d’entreprises privées, dont la production est 
soumise à l’autorisation du ministère de 
l’Éducation pour être utilisés en classe.
Ils contiennent donc tous les présupposés 
idéologiques et prétendument irréfutables, tous
les mythes constitutifs du sionisme colonial, 
présentés comme des vérités a priori.

“ DÉSHUMANISATION NE SIGNIFIE PAS 
NÉCESSAIREMENT DÉCRIRE 
LA MONSTRUOSITÉ OU L’ABJECTION 
DE CRÉATURES, COMME LES JUIFS 
DURANT LE RÉGIME NAZI, CELA SIGNIFIE 
PLUTÔT DÉFINIR UN GROUPE 
COMME DIFFÉRENT, QUI DOIT ÊTRE SOUMIS
À UN RÉGIME ET UN SYSTÈME
ADMINISTRATIF DIFFÉRENTS.

“
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Le premier postulat qu’illustrent les manuels
d’histoire et de géographie, c’est le droit 
«historique» d’Israël à cette Terre, fondé sur la
Bible. Même les athées tels que Ben Gourion ont
utilisé cet argument de droit divin. Tout ceci en
dépit du fait que la Bible ne cite jamais les
«Juifs», mais les douze tribus d’Israël, l’une 
d’entre elle étant de Juda. Pourtant ; le livre de
géographie intitulé The Mediterranean Countries,
destiné aux élèves de 10 – 11 ans, nous informe
que Jérusalem a toujours été la capitale du 
peuple juif depuis 3000 ans. Ce livre désigne les
régions méditerranéennes par des noms extraits
de la Bible avec des citations des livres de la 
Genèse, du Deutéronome, de Josué, qui illustrent
la divine promesse, excluant toute description
des peuples et civilisations qui ont vécu sur ce
pourtour méditerranéen, et explique que la Terre
promise est destinée à s’étendre sans limites au
nord, au sud, à l’est et à l’ouest.

L’existence de l’État d’Israël étant fondée sur le
droit divin, «Violence et souveraineté, dans ce
cas, revendiquent un fondement divin. …Histoire,
géographie, cartographie et archéologie sont
censées soutenir ces revendications, liant ainsi 
intimement identité et topographie», comme 
le note Achille Mbembe dans son essai 
Necropolitics, décrivant les formes 
contemporaines de l’assujettissement de la vie 
au pouvoir de la mort.

Dans le manuel Temps Modernes, un chapitre
s’intitule : «La création du problème palestinien»
et illustre bien cette hypothèse que les 
Palestiniens, ou Arabes d’Israël, ont abandonné
leur village, peu importe que le village ait été 

détruit ou les habitants expulsés, il est toujours
question d’abandon dans tous les livres scolaires.

Selon Van Leeuwen, l’un des traits spécifiques 
du discours raciste consiste dans l’absence de
référence «humaine» pour désigner les 
personnes, ou dans l’attribution d’une 
qualification comme celle de «problème» par
exemple. Au chapitre intitulé « Israël : un nouvel
État» dans le manuel À un monde de change-
ments, des immigrants juifs sont photographiés
dans un village «abandonné» en reconstruction,
et la légende spécifie : « travaux de construction
dans le village abandonné de Ein H’ud, dont le
nom est devenu Ein-Hod en 1949». Les habitants
auraient-ils détruit leur village en s’enfuyant? 
Ici, seul le changement de nom suppose 
leur existence antérieure. 

UN CAUCHEMAR DÉMOGRAPHIQUE 

Le deuxième aphorisme présenté dans les 
manuels scolaires est le risque que représentent
les Palestiniens pour le caractère juif de l’État, 
autrement dit le danger démographique, qui peut
devenir un «cauchemar démographique» selon
Eli Barnavi, s’il n’est pas contrôlé. C’est la raison
pour laquelle le retour des réfugiés palestiniens 
a été interdit. Les élèves apprennent qu’après 
le départ des Arabes, après que leurs villages
aient été rasés, les maisons vides qui restaient
ont été déclarées «propriétés abandonnées» et
saisies pour loger les immigrants juifs (N. Blank,
manuel d’histoire, 2006). Les élèves apprennent 
à ignorer le drame des autres, celui des victimes,
à mépriser les résolutions et le droit international,



et à considérer les conséquences de cette 
immense injustice comme favorables au 
développement de l’État juif israélien. 

Enfin, troisième injonction, ce qui est juste et 
désirable : un État juif, une majorité juive, le
contrôle juif. La question est donc: comment
conserver une majorité juive lorsque la population
palestinienne dominée représente quasiment 
la moitié de la population? C’est là que la 
métaphore du jardinage de Z. Bauman apporte 
la réponse la plus efficace: «Toute vision d’une
société-jardin définit certaines parties de la 
communauté de l’environnement naturel comme
de mauvaises herbes humaines. Comme toutes
les mauvaises herbes, elles doivent être mises à
part, interdites de se répandre, déplacées et 
gardées en dehors des limites de la société, 
et si ces méthodes ne sont pas suffisamment 
efficaces, il faut les tuer.»

LES «AUTRES» EN ISRAËL

Il existe deux types «d’Autres» en Israël. L’un de
ces types est composé de Juifs et de non-Arabes
qui ne font pas partie des indigènes colonisés,
mais qui ont été importés depuis 70 ans pour 
garantir une supériorité démographique 
à l’intérieur desdites « frontières» de l’État. Ils sont
« cultivés » ou modelés de sorte à s’intégrer à la
société démocratique juive. Ils doivent changer
leur nom d’origine, oublier leur langue d’origine,
leurs rituels religieux et tout ce qui composait 
leur patrimoine culturel, mais ces «victimes 
du sionisme» ne sont pas le sujet de cette étude. 
Les Palestiniens composent le deuxième type 
d’«Autres», celui qui ne peut pas être cultivé et
donc, ils doivent nécessairement être mis 
à distance ou éliminés.

Dans une série de livres publiés en 2006 pour 
les cours d’instruction civique du cycle primaire,
Vivre ensemble en Israël, les Juifs éthiopiens, 
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DE VIVRE 
DANS DE GRANDS BATIMENTS.
extrait du livre scolaire 
La Géographie 
de la terre d’Israël “



les Yéménites, les Bédouins, les Druzes et les 
Palestiniens sont totalement absents des textes 
et des visuels décrivant le quotidien en Israël et
confinés dans des cadres de couleurs avec 
une mise en page différente, désignés comme
spécimens de «minorités ethniques» existantes
mais totalement dénuées de connexion avec le
reste de la population juive. Les enfants israéliens
apprennent donc très jeunes à identifier ces 
«autres» types d’humains visuellement et 
verbalement, en intégrant le fait qu’être éthiopien,
druze, bédouin ou arabe signifie être à part 
de la vie normale de leur environnement. 

CRÉER DES STÉRÉOTYPES 
OU CLICHÉS…

«Le racisme colonial est basé sur trois 
composants idéologiques: l’abîme séparant la
culture des colonisateurs et celle des colonisés;
l’exploitation de cette différence pour le bénéfice
du colonisateur ; l’usage de cette prétendue 
différence comme norme de vérité absolue.» 

Lorsque les différences supposées sont perçues
comme normes de vérité absolue, ce qui est 
«différent» est représenté par des stéréotypes. 
Ainsi, les représentations des citoyens arabes
d’Israël comme des nomades primitifs sortis 
de légendes contribuent à forger l’idée que ces

“ “
LES ARABES REFUSENT DE FAIRE 

QUOI QUE CE SOIT 
POUR LE BIEN COMMUN.
extrait du livre scolaire 
La Géographie 
de la terre d’Israël



colonisés ne sont pas ici chez nous de manière
permanente, ils disparaîtront un jour pour 
s’installer dans les pays arabes voisins avec 
leurs chameaux. 

Les représentations stéréotypées font partie de 
la logique de déshumanisation, qui rejoint la 
logique d’élimination, ou plus précisément qui 
en génère l’activation, pour citer Ilan Pappé. 
Déshumanisation ne signifie pas nécessairement
décrire la monstruosité ou l’abjection de créatures,
comme les juifs durant le régime nazi, cela 
signifie plutôt définir un groupe comme différent,
qui doit être soumis à un régime et un système
administratif différents. Une fois déshumanisés,
ces individus ne possèdent aucune cause, 
encore moins une « juste cause», et deviennent
un facteur de nuisance. 

L’UTILISATION DU DISCOURS 
RACISTE…

Pour Albert Memmi, le discours raciste, fondement
des relations entre colons et colonisés, est
consubstantiel au colonialisme. Dans le contexte
d’une société qui se veut parfaite, certaines 
catégories de gens sont naturellement résistantes
à tout contrôle et immunisées de manière 
endémique à tout changement et à toute 
amélioration. Dans cette ligne, Théo Goldberg
parle de « racialisation» des Palestiniens: les 
Palestiniens sont mis à l’écart et tués pour ce qu’ils
sont et à cause de là où ils se trouvent. On les tue
parce que leur terre est convoitée (à Um Hiran par
exemple), parce qu’ils font partie d’organisations

militantes, (Hamas), parce qu’ils traversent une
route réservée aux Juifs (un jeune homme et sa
sœur à Qalandia), ou parce qu’ils tiennent 
prétendument un couteau en s’approchant de
soldats armés; quant aux enfants, on les tue, on
les mutile et on les emprisonne en toute impunité
à cause de ce qu’ils vont devenir. 

LÉGITIMER L’ÉLIMINATION: 
ABSENCE ET ABSTRACTION

Dans le manuel de géographie Israël homme et
espace, une carte montre «La population arabe
en Israël» sans nommer aucune des villes arabes
telles que Acre ou Nazareth; s’ils vivent là, 
c’est qu’ils pèsent de façon inadmissible sur nous
dans nos villes. La Cisjordanie est un espace
blanc, dont on lit : «une région sur laquelle 
il n’existe aucune donnée». Faut-il comprendre,
pour une carte démographique, que cet espace
est dépeuplé? Les exemples sont multiples 
où les Palestiniens sont invisibles, dans les lieux
mêmes où ils vivent. Dans le livre Gens dans 
l’espace, un chapitre est dédié aux « réfugiés, 
qui courent pour sauver leurs vies». On y voit 
des images de réfugiés de différents pays dans 
le monde, et à côté d’une image de réfugiés juifs,
voici une image particulière, vide de tout être 
vivant. En légende: «Le camp de réfugiés 
de Jabālīyah dans la région de Gaza; c’est l’un
des plus grands camps de réfugiés, surpeuplé,
où les gens vivent dans une grande misère, 
et où le niveau d’hygiène et d’éducation sont 
très bas.» La misère de ces gens, qui restent 
invisibles, est présentée comme un fait naturel. 

1 1
DOSSIER

déshumanisation



LE SALUT 
DANS LA SÉPARATION

L’obsession victimaire d’être réduit à une minorité
en Israël équivaut à la crainte d’un nouvel 
holocauste, aussi les manuels scolaires décrivent
l’agression militaire contre le Liban en 1982
comme «nous ayant sauvé d’un nouvel Auschwitz»
(E. Barnavi, 1998). La minorité palestinienne
risque de devenir une majorité génocidaire. Le
général Amiram Levin déclare devant une caméra
à de jeunes officiers en formation: «La quantité
compte bien plus que la qualité. Arrêtez de 
chercher qui mérite de mourir et qui ne le mérite
pas. Tous ces gens sont nés de toute façon pour
disparaître.». Cette obsession du nombre se 
traduit dans les manuels scolaires par une 
division constante entre Juifs et Arabes, que ce
soit dans les cartes géographiques ou le discours
textuel : l’agriculture, l’urbanisation, le mariage,
les professions, les âges, tous ces thèmes sont
traités séparément pour les Juifs et les Arabes, 
et surtout, ces derniers n’apparaissent jamais.
L’idée même de leur existence étant un 
cauchemar, il est vital de les écarter, les confiner
ou les enfermer. De fait, les Juifs vivent cantonnés
entre eux, les Arabes sont clôturés par des 
barrières, les vies des uns et des autres ne se
croisent jamais au quotidien; ce qui arrive aux
uns ne peut concerner les autres. 

L’ÉTAT D’EXCEPTION: 
LA VIE EN DEHORS DU DROIT

La discrimination des Palestiniens et les conditions
inhumaines qui leur sont imposées sont 
présentées dans les manuels scolaires comme
une stratégie «d’existentialisme», c’est un état de
fait, et les élèves apprennent qu’Israël, en tant
qu’État souverain, a le pouvoir et le droit d’agir
hors la loi. Il n’y a aucune objection à être une 
démocratie qui pratique l’exclusion et la 
ségrégation. A. Diskin déclare: « Il n’y a pas de
contradiction entre le fait qu’il existe en Israël une
nation civile composée de citoyens de différentes
minorités ethniques et culturelles, mais l’auto-
détermination est réservée à la seule nation juive»
(Manuel d’études civiques, 2011, p. 165). 
«L’idéal sioniste et la définition d’Israël comme
l’État du peuple juif rend très difficile pour les
Arabes d’Israël d’accepter leur statut de minorité,
après leur défaite.» (D. Shahar, 2013, p. 300). 
Or accepter le statut de minorité ethnique, cela 
signifie accepter de vivre dans un état d’exception
permanent. «L’état d’exception est à la fois dans
la loi, pris en compte par la loi et cependant 
en dehors de la loi… Il n’existe pas de procédure
judiciaire qui puisse régir l’état d’exception,
puisqu’il s’agit d’une suspension du droit. » 
Pratiquement, cela signifie que tout jeune officier
ou même jeune soldat est en droit de décider de

“ VOILÀ CE QU’A. MBEMBE 
NOMME LA LOGIQUE DE SURVIE : 
« À CHAQUE ENNEMI TUÉ, LE SURVIVANT 
SE SENT MIEUX PROTÉGÉ. » 
C’EST POUR CELA QUE LES TUEURS 
SONT VISUELLEMENT TRANSFORMÉS 
EN FIGURES LÉGENDAIRES, 
MODÈLES DE BRAVOURE 
POUR LA JEUNESSE ISRAÉLIENNE.

“
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la vie ou de la mort des Palestiniens en toute 
impunité. La situation des Bédouins du Néguev,
qui vivent depuis 1948 dans des villages non 
reconnus, est exposée comme un fait établi qui
ne mérite aucune critique ni discussion: 
«Les Bédouins vivent dans des villages non 
reconnus par l’autorité publique; de ce fait, ils ne
reçoivent pas de services liés à la municipalité,
tels que l’eau courante, l’électricité ou les services
sociaux ou de santé.» (D. Shahar , 2013, p. 215).
Leur situation provient de leur résistance; 
par conséquent, ils sont seuls fautifs, et leur 
attitude sera sévèrement punie. 

UNE IDENTITÉ PRÉDATRICE, 
EXPLICATIONS ET JUSTIFICATIONS

Comme dans la presse, le langage utilisé dans
les manuels scolaires pour évoquer la mort des
Palestiniens n’est jamais celui de l’humain mais
plutôt celui des objets. Il ne s’agit jamais de 
victimes lorsque les soldats tuent des Palestiniens,
ils ont appris à viser une cible, qui tombe
lorsqu’elle est touchée. 
Exemple: «La plupart des raids visaient des 
cibles civiles, avec des postes de surveillance 

et des incursions derrière les lignes de front.» 
(S. Inbar, 2004, p. 244). Les manuels d’histoire
présentent également le Plan D de nettoyage 
ethnique entre Tel Aviv et Jérusalem comme 
une réussite : «Du point de vue juif, le Plan D 
représente un grand succès. Il a renforcé le 
pouvoir militaire de la communauté juive. L’unité
territoriale juive ainsi créée a été un avantage
stratégique, avec des effets positifs au niveau 
diplomatique, notamment pour convaincre les
Américains et les Russes que la communauté
juive était capable de défendre ses intérêts.» 
(N. Blank, 2006, p. 46).

Les manuels scolaires d’histoire n’expliquent 
jamais ni n’excusent l’assassinat des Palestiniens;
ce sont des faits légitimés par les conséquences
positives pour Israël et ainsi, les conséquences
de ces assassinats sont transformés a posteriori
en cause. 

Le discours politique à propos des massacres 
de Gaza en 2014: les Palestiniens meurent parce
qu’ils ont refusé les consignes données ou alors
par erreur. Les explications données sont d’ordre
technique, mais jamais il n’est question des 
victimes ni de leurs familles.

Voilà ce qu’A. Mbembe nomme la logique de 
survie : «À chaque ennemi tué, le survivant se
sent mieux protégé.» C’est pour cela que les
tueurs sont visuellement transformés en figures
légendaires, modèles de bravoure pour la 
jeunesse israélienne.

En résumé: développer un racisme élitiste et 
exclusif, voilà le rôle de l’éducation et des 
manuels scolaires israéliens, cette définition de 
S. Zizek le confirme: le résultat positif (pour nous)
justifie ou excuse le mal causé (à eux).

/ 
Représentation commune 
d’Israël dans les livre scolaires, 
ne faisant pas 
de distinction entre Israël 
et les territoires occupés.
Extrait du livre scolaire 
La Géographie de la terre d’Israël
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Des élections
SOUS LE SIGNE

de l’exclusion
par Gregory Mauzé

« Comme une partie de football dans laquelle la
droite juive et le centre gauche seraient les deux
équipes et les Arabes le ballon. Tout le monde
nous frappe et personne ne veut de nous.» 
Le Dr Thabet Abu Rass le résumait en ces termes
dans les colonnes du quotidien Ha’aretz : la 
campagne pour le scrutin législatif du 9 avril 2019
fut en effet l’occasion de réaffirmer le statut au 
rabais des descendants des Palestiniens restés
sur leurs terres en 1948. Conséquence: ceux-ci
délaissèrent largement les urnes, au plus grand
bénéfice du Premier ministre Benjamin Netanya-
hou. Retour sur ce triste spectacle, en trois actes. 

PRÉLUDE. LA LOI ÉTAT-NATION
Adoptée en juillet 2018 par la Knesset, la loi sur
l’État-Nation du peuple juif a permis de franchir 
le gué qui sépare un régime discriminatoire tacite
d’une ethnocratie affirmée. De fait, en retirant à

l’arabe son statut de langue officielle, en érigeant
la colonisation en valeur fondamentale et en 
réservant le droit à l’autodétermination au seul
peuple juif, elle consacre la citoyenneté de 
seconde zone des Palestiniens d’Israël dans 
laquelle les gouvernements successifs les ont
cantonnés. Cette législation raciste aura contribué
à les détourner davantage de la vie politique 
israélienne, tout en consolidant la base électorale
de la coalition de droite et d’extrême droite. 

LE SPECTRE DE «L’ALLIANCE 
AVEC LES PARTIS ARABES»
La formation d’une alliance électorale centriste 
dirigée par le général à la retraite Benny Gantz,
susceptible de détrôner Netanyahou, a conduit
ce dernier à redoubler de démagogie. Son parti,
le Likoud, axa ainsi toute sa campagne sur la 
polarisation entre l’équipe nationaliste qu’il 

“
Netanyahou (Likoud)

ISRAËL N’EST PAS L’ÉTAT 
DE TOUS SES CITOYENS. 
ISRAËL EST L’ÉTAT-NATION 
DU PEUPLE JUIF – 

ET DE LUI SEUL.“
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incarne et une hypothétique coalition entre 
les formations qui représentent les intérêts 
des Arabes israéliens et le centre, improprement
qualifié «de gauche» par Bibi (catégorie dans 
laquelle ce dernier classe désormais tous ses 
adversaires politiques, y compris… son rival 
d’extrême droite laïque Avigdor Liberman). 

Plutôt que de critiquer l’emploi d’un tel procédé
qui contribue à délégitimer les Palestiniens 
d’Israël, le camp de Gantz préféra rejeter cette
conjecture comme une accusation infamante. 

ÉPILOGUE.
L’AFFAIRE DES CAMÉRAS CACHÉES
Alors que la victoire lui semblait acquise, 
Netanyahou choisit pourtant de mettre toutes 
les chances de son côté, et de réitérer la forfaiture
à laquelle il s’était déjà livré lors des élections 

de 2015. Le jour du vote, il avait alors lancé sur
les réseaux sociaux une alerte et appelé ses 
électeurs à aller de toute urgence voter pour
contrer « les flots d’électeurs arabes se rendant
aux urnes, conduits par des bus d’ONG de
gauche» (une information montée de toutes
pièces). Il passa cette fois au niveau supérieur, 
en envoyant 1400 militants du Likoud munis de
caméras dans les bureaux de vote des quartiers
arabes. Objectif affiché: surveiller les risques 
de fraude. But réel : mobiliser la droite, tout en
intimidant les Palestiniens. 

Bilan final de cette sordide campagne: une
participation électorale des Palestiniens d’Israël 
à son plus bas depuis deux décennies 
(également minée par l’explosion du cartel 
des partis arabes en deux listes distinctes), et un
nouveau palier franchi dans leur délégitimation. 

“
Gantz (Alliance Bleu et blanc)

6231 CIBLES FURENT 
DÉTRUITES… DES PARTIES 
DE GAZA FURENT 
RENVOYÉES 
À L’ÂGE DE PIERRE.*
* Dans un clip de campagne 
vantant l’offensive sur Gaza de 2014 qu’il dirigea.“

“
Shaked (Nouvelle Droite)

QU’Y A-T-IL DE SI TERRIBLE 
DANS LE FAIT DE COMPRENDRE 
QUE LE PEUPLE PALESTINIEN 
DANS SON ENTIÈRETÉ 

EST L’ENNEMI?“



/ 
Militants palestiniens 

lors de la Marche du Retour de 2018 
© Charlie Andreasson
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QUAND L’IDÉALISATION 
DÉSHUMANISE: 

DE L’USAGE AMBIGU DU

“sumud”

À droite, on parle de terroristes, de roquettes et
du Hamas. À gauche, on évoque des sortes 
de légendes qui décrivent l’héroïsme, le courage
et le «sumud» insondables des Palestiniens, 
un mot arabe fétichié en anglais pour exprimer le
caractère épique de la ténacité palestinienne.

Aux deux extrémités du spectre, les Palestiniens
sans défense sont plus grands que nature,
contrairement aux autres humains, soit posant 
de façon surhumaine une menace à des soldats
fortement armés postés à une très grande 
distance, soit faisant preuve d’un courage et
d’une intrépidité surnaturels devant une mort quasi
certaine. Ce dernier récit, qui parvient à sentimen-
taliser une misère indicible, est si séduisant 
que les Palestiniens eux-même l’ont repris.
Il y a quelques jours à peine, j’ai regardé la vidéo
d’un jeune homme qui reçoit une balle dans 

une jambe. Il boite, tombe et se relève, pour 
prendre une nouvelle balle. La scène se répète
avec cinq ou six balles avant que l’homme 
ne puisse plus se relever et que d’autres viennent
l’évacuer. Le titre et les commentaires exaltaient
le « jeune homme courageux» qui continuait 
à se tenir debout face à son oppresseur malgré
les blessures successives.

En tant que mère palestinienne, j’ai vu quelque
chose d’autre chez cet homme, assez jeune pour
être mon fils. Peut-être avait-il désinvesti tout 
espoir et ne voulait-il plus mener une vie enfermée
dans la sauvagerie barbare, malveillante et 
créative du siège d’Israël à Gaza. Un jeune
homme qui n’a probablement connu que la peur,
le désespoir, le manque et l’impuissance à faire
quoi que ce soit. Peut-être un jeune homme qui
n’a rien à perdre, quelqu’un qui a déjà perdu 

Au sein du mouvement de défense des droits humains, 
une certaine vision idéalisée et romantique de la lutte nationale 
palestinienne peut conduire à affaiblir cette dernière, en laissant 
entendre qu’elle trouverait sa légitimité dans le courage, l’exemplarité 
de la résistance plutôt que sur la simple application du droit. 

par Susan Abulhawa
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sa vie légitime, tentant un instant de dignité par
défi, sachant et espérant peut-être que ce sera le 
dernier. Et peut-être que c’est ce que le soldat a
vu et qu’il a plutôt choisi d’ajouter le traumatisme
des membres amputés à un homme torturé qui
soulève faiblement une petite pierre sans volonté
ni énergie pour même la jeter. Peut-être que sa
motivation était le nationalisme. C’était peut-être
l’espoir d’obtenir de l’argent pour sa famille après
son martyre ou sa blessure. Peut-être pensait-il
que sa mort ferait avancer son peuple d’un 
centimètre vers la liberté. Peut-être était-ce 
la seule chose qu’il lui restait à faire. Nous ne
pouvons pas savoir ce qu’il y a dans le cœur 
de ceux qui ont mis leur corps entre balles 
et désespoir. Mais nous pouvons être sûrs que
leurs motivations sont douloureusement humaines.
Il n’y a rien de divin à voir ou à fétichiser.

ANALYSES RÉDUCTRICES

Il ne fait aucun doute qu’il faut du courage pour
tenir tête à des Israéliens haineux et meurtriers,
mais les récits qui revêtent les Palestiniens d’une
bravoure mythique sont néfastes. Ils induisent
une capacité hors du commun de résister à 
ce qu’aucun humain ne devrait être obligé de
supporter, et ils occultent la réalité très humaine
et très sombre de la vie à Gaza, qui a conduit 
à des taux de suicide jamais vus dans la société
palestinienne. Les individus à Gaza ont des 
raisons différentes de participer à la Grande
Marche du Retour, mais les analyses dominantes
sont réductrices; elles associent souvent le 
courage épique palestinien à la résistance non
violente, parce que l’imaginaire occidental ne
peut supporter la résistance armée, quelle que
soit la dureté et la cruauté de la violence qui sont
infligées aux Palestiniens. Le genre d’héroïsme 
lié aux armes à feu appartient exclusivement aux

soldats occidentaux. La seule résistance morale
disponible pour les opprimés dans la psyché 
occidentale est exclusivement non violente. 
Cela signifie que les arguments en faveur de 
la liberté et de la dignité des Palestiniens 
s’effondrent dès que nous faisons voler 
un cerf-volant incendiaire ou que nous tirons une
roquette en direction d’un État qui vide de leur
substance la société palestinienne et les corps
palestiniens depuis des décennies. Nous voyons
le même phénomène avec les réactions des
États-Unis lorsque les Afro-Américains se 
soulèvent et ne se conforment pas parfaitement
aux manifestations «pacifiques» et «non
violentes», malgré les siècles de dénigrement 
et de marginalisation qu’ils ont supportés.
Cela n’aide pas que même certains Palestiniens
renforcent cette notion en rejetant le Hamas ou
en minimisant toute forme de résistance armée
comme étant une aberration dans une 
manifestation par ailleurs idéale et rangée d’un
peuple opprimé à la force surnaturelle et vaillante.

GAZA EST UN CAMP 
DE LA MORT

Mais la vérité doit être dite, et la vérité est 
terriblement laide et sombre. Il n’y a rien que le
monde puisse romancer à Gaza. Rien à idéaliser.
Gaza est un camp de la mort. La technologie de
la mort et de la répression est le principal produit
d’exportation de la «nation juive»1 et Gaza est le
laboratoire2 humain où les fabricants d’armes 
israéliens parfont leurs produits avec les corps,
les psychismes et les esprits des Palestiniens.
C’est une existence misérable qui n’épargne
aucun des deux millions de prisonniers de ce
camp de concentration. Israël a transformé Gaza,
jadis une grande ville située à l’intersection du
commerce vers trois continents, en un trou noir



pour les rêves. Gaza est le cercueil de 
l’espoir, un incinérateur de potentiel humain et 
un extincteur de promesses. Les gens peuvent 
à peine respirer à Gaza. Ils ne peuvent pas 
travailler, ne peuvent pas partir, ne peuvent pas
étudier, ne peuvent pas construire, ne peuvent
pas guérir. Au dire de tous, cette minuscule
bande est invivable, littéralement impropre à la
vie. Près de 100 pour 100 de l’eau est imbuvable.
Le taux de chômage chez les jeunes est tellement
élevé qu’il est plus logique de mesurer l’emploi,
qui atteint un seuil pathétique de 30%. Environ
80% de la population vivent sous le seuil de 
pauvreté. La plupart des résidents ne reçoivent
que quelques heures d’électricité chaque jour. 
Le système d’égouts s’est effondré. Le système
de santé est à son point critique et les hôpitaux
ferment faute d’approvisionnements essentiels 
et de carburant, qu’Israël empêche souvent 
les Palestiniens d’acheter ou même de recevoir
de donateurs. Cette misère ineffable est 
intentionnelle. Israël l’a conçue et fabriquée. 
Et le monde permet qu’elle dure.

DISCOURS DE «SUMUD»

Lorsque nos vies, notre résistance et notre lutte
sont formulées en termes mythiques, non 
seulement cela occulte notre humanité, mais cela
diminue la perversité du contrôle exercé par 

Israël sur des millions de vies de Palestiniens. 
Le discours de « sumud » nous mène à l’échec 
à tous les coups. D’un côté, cela suppose que les
Palestiniens puissent tout endurer. De l’autre, cela
répand l’hypothèse non dite que les Palestiniens
méritent d’être libres parce qu’ils sont bons, 
courageux, non violents et déterminés. Mais la
vérité est que nous ne sommes ni plus ni moins
qu’humains. Nous ne sommes collectivement 
ni des monstres ni des héros, et même les pires
d’entre nous ont le droit de vivre sans occupation
étrangère. Il faut répéter encore et encore que
notre lutte contre nos bourreaux est légitime 
sous toutes ses formes, qu’elle soit non violente
ou violente. Il faut dire encore et encore que, 
peu importe la façon dont nous combattons,
notre résistance est toujours une légitime 
défense. Il faut répéter encore et encore que
notre droit à la vie et à la dignité ne se fonde pas
sur des degrés de notre bonté, de notre courage
ou de notre détermination collectifs. En fin de
compte, la gauche doit cesser d’affabuler sur 
les Palestiniens et plutôt regarder bien en face
l’horreur du désespoir et de l’angoisse de Gaza,
que, je suppose, la plupart d’entre nous ne 
peuvent même pas imaginer.

Source Al Jazeera / traduction MR pour ISM

1/ Loi sur l’État-nation du peuple juif adoptée le 19 juillet 2018 
par la Knesset israélienne. 2/ The Lab, un documentaire édifiant
sur le marché de l’armement israélien.

“ NOUS NE POUVONS PAS SAVOIR 
CE QU’IL Y A DANS LE CŒUR DE CEUX 
QUI ONT MIS LEUR CORPS ENTRE BALLES ET
DÉSESPOIR. MAIS NOUS POUVONS ÊTRE
SÛRS QUE LEURS MOTIVATIONS SONT 
DOULOUREUSEMENT HUMAINES. IL N'Y 
A RIEN DE DIVIN À VOIR OU À FÉTICHISER.

“



LA LOI SUR LA NATIONALITÉ 
ET L'ENTRÉE EN ISRAËL, 
ORDONNANCE 5763-2003

Cette loi, promulguée en 2003 à titre temporaire
pour des « raisons de sécurité», a été reconduite
d’année en année. Pratiquement, elle oblige tout
citoyen israélien ou résident en Israël à solliciter

auprès du ministère de l’Intérieur un regroupement
familial pour son conjoint non juif ou les autres
membres de la famille non juifs qui n’ont pas la
citoyenneté israélienne afin que ce(s) dernier(s)

Dans le régime ségrégué de domination israélienne, les mariages et 
projets de vie communs qui concernent les Palestiniens sont soumis 
à de multiples contraintes. Sous couvert de considérations sécuritaires,
ces dernières visent en réalité à contenir leur expansion démographique. 

par Marianne Blume
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puisse(nt) vivre en Israël ou à Jérusalem. 
Les hommes de moins de 35 ans et les femmes
de moins de 25 ans qui résident en Cisjordanie
ou à Gaza en sont exclus. Les autres sont 
soumis au pouvoir discrétionnaire des autorités
et leur demande est refusée le plus souvent sous
le prétexte d’«activités hostiles».

En 2007, sont soumis aux mêmes restrictions 
les ressortissants d’Iran, du Liban, de Syrie et
d’Irak.Situation de discrimination et d’apartheid 
évidente puisque les Juifs du monde entier
peuvent selon la Loi du retour s’établir en Israël
même s’ils n’y ont pas de famille.

LA RÉALITÉ

En clair, s’il épouse Mme Y, résidente de 
Palestine occupée,  Mr X, citoyen israélien 
de plus de 35 ans, doit, s’il veut vivre avec elle,
avoir une permission spéciale pour qu’elle puisse
vivre légalement en Israël ou à Jérusalem 
annexée. Et il en va de même pour leurs enfants.
Le même système s’applique à Mme Y, citoyenne
israélienne de 25 ans, si elle épouse un résident
de Palestine occupée, et à leurs enfants. Tant
que le regroupement familial n’est pas accordé, il
faut au résident de Palestine occupée un permis
militaire de visite qui ne lui donne pas le droit
de travailler, ni de bénéficier des prestations en
matière de santé ou en matière sociale, ni non
plus de conduire ou d’ouvrir un compte bancaire!
Dès lors, les conjoints doivent faire un choix 
cornélien : pour les Palestiniens de Cisjordanie 
et Gaza, vivre illégalement en Israël ou, 
pour les citoyens israéliens, aller vivre dans le 
territoire occupé. 

Si on vit illégalement en Israël, cela signifie 
pratiquement qu’on ne sort pas de chez soi 
de peur d’être arrêté et expulsé. Si le choix est
de vivre dans le territoire occupé, on enfreint 
la loi israélienne qui défend aux Israéliens 
d’entrer en territoire palestinien et on risque 
de perdre ses droits de citoyen israélien. Bref,
quelle que soit la solution choisie, c’est l’enfer. 

VIVRE AVEC CEUX QU’ON AIME

Tayseer Khatib raconte : «Pour la Saint-Valentin,
je n’ai qu’une peur : être séparé de ma femme.
Ma vie de famille dépend de l’État d’Israël et des
caprices de fonctionnaires trop zélés. Et, tant
que la loi sur la citoyenneté et l’entrée en Israël
n’est pas abrogée, cette peur continuera à nous
hanter, parce que l’État n’a qu’à la faire appliquer
pour nous séparer.

Lana, ma femme, vient de Jénine, dans le 
Territoire occupé. Elle est diplômée en économie
de l’université de Naplouse. Notre histoire
d’amour a commencé à Jénine en 2002, après 
la destruction par Israël du camp de réfugiés 
lors de la seconde Intifada. Lana est venue vivre
avec moi en Israël en 2005. Nous avons deux 
enfants, Adnan, 4 ans et demi, et Yousra, 3 ans
et demi. Ma famille est tout pour moi et pourtant
notre existence en Israël ne tient qu’à un fil,
parce que je n’arrive pas à obtenir la citoyenneté
israélienne pour ma femme.

Malgré la puissance de frappe du gouvernement
israélien, tant que notre amour vivra, rien ne pourra
nous décourager, Lana et moi. Que ce soit sous
l’apartheid, en Afrique du Sud, ou dans le Sud
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raciste, aux États-Unis, l’amour a toujours été le
plus fort. Nous connaissions les risques lorsque
nous nous sommes mariés, en 2003, la loi venant
de passer. Mais nous étions déterminés à ne pas
laisser cette loi qui dénie tous les droits aux 
Palestiniens nous empêcher de nous aimer.

Lana peut rester avec moi à condition de 
renouveler tous les ans son permis de séjour. 
Or ces renouvellements sont soumis à l’arbitraire
du ministère de l’Intérieur d’Israël et de ses 
services de sécurité. Lana ne bénéficie d’aucun
droit. Elle n’a pas accès aux remboursements
des soins de santé, elle n’a ni le droit de travailler
ni celui de conduire. C’est une citoyenne de 
seconde classe.

Lana était une femme indépendante quand 
je l’ai connue. Elle travaillait depuis quatre ans
au ministère de la Santé palestinien à Jénine.
Mais aujourd’hui, dans cet Israël qu’on dit 
moderne, elle est complètement dépendante 
de moi. Et, au lieu d’être son refuge, notre foyer
est devenu sa prison. Elle y est coincée sans 
aucune perspective de libération. Et c’est, pour
elle comme pour moi, une source permanente
de frustration. «J’ai le sentiment d’avoir été 
dépossédée de ma liberté par cette loi raciste, dit-
elle. Peu importe l’endroit où je vis, l’État d’Israël
contrôle ma vie et me refuse tous les droits, pour
la seule raison que je suis palestinienne.»1

Pour avoir une idée de l’ampleur du problème,
entre 2000 et janvier 2005, 120000 demandes 
de réunification familiale ont été laissées sans
réponse…

LA SÉCURITÉ OU L’ÉVICTION 
DES PALESTINIENS DE LEUR TERRE?

Les Israéliens juifs peuvent épouser qui bon leur
semble. Parfois même avec un-e Palestinien-ne
citoyen-ne d’Israël, même si c’est chose rare et
qui rencontre l’hostilité, évidemment.

Mais un-e Palestinien-ne a à peine le droit
d’épouser une personne de nationalité étrangère
et de vivre avec elle en Palestine car c’est Israël
qui donne les visas d’entrée. Ainsi, les conjoints
de Palestiniens de Cisjordanie (ou Gaza avant 
le blocus) ne reçoivent que des visas de séjour
de 27 mois maximum (en théorie) -mais le plus
généralement de 6 mois- à renouveler en sortant
du pays. Or, quand la personne re-rentre en 
Israël, il n’est pas rare qu’elle ne reçoive qu’un
visa de 3 mois voire moins, à renouveler. Il en 
résulte que beaucoup restent sur place et ne 
sortent plus du pays de peur de ne pouvoir y 
retourner. Il est en effet de plus en plus courant
que les personnes étrangères mariées à des 
Palestien-nes  se voient refuser l’entrée en Israël.
Là encore, comme le dit l’avocat d’un Palestinien
marié à une Allemande, les raisons du refus sont
claires : «On soupçonne que la véritable raison
de la décision est une décision raciste et démo-
graphique. À savoir, empêcher l’inclusion de
nouvelles personnes dans le registre de la popu-
lation des territoires et en encourager d’autres,
comme le demandeur, à quitter la Cisjordanie. » 2

LA SÉCURITÉ, VRAIMENT?

La raison évidente de ces dispositions 
discriminatoires est d’ordre raciste : Israël veut un
État juif et se débarrasser des Palestiniens est
une politique constante. En juillet 2018, Avigdor



Liberman, alors ministre israélien de la Défense,
a déclaré : «Tant que je serai ministre de 
la Défense, il n'y aura pas de réunification des 
familles palestiniennes. S'ils le souhaitent, 
ils pourront s'unir à Gaza.» Et Netanyahou a lui
aussi souligné qu’un des buts de la Loi sur l’État
juif était d’empêcher les Palestiniens de s’établir
en Israël «en profitant des procédures de 
réunification familiale pour rejoindre leur famille
en Israël ». Et Israël considère que Jérusalem 
est israélienne…

Et si les époux ne peuvent vivre en Israël, 
les Palestiniens d’Israël doivent vivre dans 
le territoire palestinien : autant de Palestiniens 
en moins pour Israël.

En un mot comme en cent, il n’est pas question de
sécurité mais bien de considérations d’ordre 
démographique et de nettoyage ethnique masqué. 

Dans un communiqué intitulé «Discrimination 
raciale envers les Palestiniens» (février 2017),

Amnesty International dénonce avec force cette
loi sur la nationalité et rappelle qu’Israël doit 
se conformer aux obligations des traités qu’il a
ratifiés : interdiction absolue de la discrimination
consacrée par les articles 2 et 26 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques
(PIDCP), l’article premier de la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, l’article 2 
de la Convention relative aux droits de l’enfant et
l’article 2 du Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels (PIDESC).

Les Palestiniens ne sont pas des êtres humains
de chair et de sang  et encore moins des 
citoyens ; pour Israël, ils constituent une masse 
à faire disparaître d’Israël, sinon de la Palestine
historique. Alors s’ils aiment, s’ils ont des 
enfants, cela ne compte pas. 

1/ https://www.courrierinternational.com/article/2013/02/07/quand-
un-arabe-israelien-epouse-une-palestinienne 
2/ Amira HASS, The Secret Palestinian Doomsday Weapon, 
Haaretz, 21/03/2019.

“ LES AUTORITÉS ISRAÉLIENNES 
DOIVENT ABROGER LA LOI SUR 
LA CITOYENNETÉ ET L’ENTRÉE EN ISRAËL,
TEXTE DISCRIMINATOIRE QUI CONTINUE 
À PRIVER DES MILLIERS DE PALESTINIENS 
DE L’ACCÈS AU REGROUPEMENT FAMILIAL.
PRÈS DE 14 ANS APRÈS L’ADOPTION 
DE CETTE LOI À TITRE DE DISPOSITION 
TEMPORAIRE, LES AUTORITÉS ISRAÉLIENNES
NE SAURAIENT CONTINUER À INVOQUER 
DES MOTIFS DE SÉCURITÉ POUR JUSTIFIER
CE QUI CONSTITUE UNE DISCRIMINATION 
RACIALE INSTITUTIONNELLE.
Amnesty International Belgique, 
17 février 2017 “



/ 
Mustapha Awad 

accueilli à son arrivée 
à Bruxelles le 28 mars. 

© Campagne Free Mustapha Awad
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Mustapha Awad, 
UN BELGE DANS L’ENFER 

CARCÉRAL ISRAÉLIEN

Peux-tu nous résumer ton parcours 
personnel? Je suis né au camp de réfugiés 
d’Ain el-Helweh, au Liban. En 2003, j’ai reçu le
statut de réfugié en Belgique, avant d’en obtenir
la nationalité. Naturellement, comme beaucoup
de réfugiés, je me suis engagé dans le 
militantisme. J’ai également cofondé un groupe
de Dabké [NDLR Danse traditionnelle palesti-
nienne]. Je considère que cela fait partie de mon
engagement, car la Dabké est un moyen de nous
battre pour la sauvegarde de notre culture.

Quelles ont été les conditions de ton 
arrestation ? Je voulais voyager en Palestine, le
pays de mes parents et grands-parents, dans 
lequel je n’étais jusqu’à présent jamais allé. À la
frontière entre la Jordanie et la Cisjordanie, j’ai
été arrêté par la police israélienne et qualifié de
terroriste. J’ai été mis en détention dans une 
prison de Tel-Aviv, dans une cellule petite et froide.

Ensuite, j’ai été interrogé, interrogé, interrogé…
Pendant des heures, j’ai dû rester assis sur une

Le 19 juillet 2018, les autorités israéliennes arrêtaient Mustapha Awad,
citoyen belge d’origine palestinienne, alors qu’il tentait de franchir 
la frontière entre la Jordanie et le Territoire occupé. Bien qu’il 
ne représentait, de l’aveu même de la justice, aucune menace,
l’artiste militant fut condamné à un an de prison au motif de contacts 
mineurs avec le Front Populaire de Libération de la Palestine (FPLP),
considéré comme terroriste par Israël. Libéré le 22 mars dernier, 
Mustapha cherche depuis lors à surmonter cette épreuve traumatisante
et à reprendre une vie normale. Il a accepté de s’entretenir 
avec nous de son calvaire et de témoigner de la dure réalité 
des prisonniers politiques palestiniens. 

par l’ABP



chaise en fer. Quand je m’endormais, ils me 
réveillaient brusquement, puis me questionnaient
à nouveau, afin de me faire perdre ma 
concentration. Je leur répondais à chaque fois
que je voulais seulement visiter mon pays 
d’origine, ce qui était la pure vérité.

J’ai dû vivre 25 jours dans ces horribles 
conditions. Je ne pouvais avoir aucun contact
avec l’extérieur. J’ai eu droit à un avocat commis
d’office, mais sans autorisation de le rencontrer. 
À chaque fois que j’étais envoyé au tribunal, ils
s’arrangeaient pour que je ne puisse jamais le voir.

Comment s’est déroulée la suite de ta 
détention ? Après les 25 premiers jours, et ma
condamnation à un an de prison sous la fausse
accusation de terrorisme, ils ont clos l’enquête et
m’ont placé en régime régulier de détention avec
les autres prisonniers politiques palestiniens, 
au pénitencier de Megiddo. Toutes les deux 
semaines, je devais aller au tribunal à Ramleh,
près de Tel-Aviv. Le trajet pour s’y rendre, d’une
durée de 12 heures, restera l’un de mes pires
souvenirs. Il y faisait étouffant ; nous étions une
vingtaine sur des sièges inconfortables en fer,
sans permission d’accéder aux sanitaires.

À Megiddo, notre section était composée de 
100 personnes, réparties en 10 cellules. Celles-ci
étaient très petites, avec une seule toilette. Les
douches, situées à l’extérieur, n’étaient accessibles
qu’en journée. Ma section était constituée de 
12 cellules, rassemblant 100 personnes. Les

conditions de vie étaient très dures. Tout était très
petit, à l’exception des murs, qui étaient très hauts.

Qu’est-ce qui t’a aidé à tenir le coup? Avant
tout, la solidarité entre détenus. Les autres 
prisonniers sont devenus une famille pour moi.
On se soutenait les uns les autres.

La lecture était aussi une activité précieuse, 
notamment les séances de lecture collective.
Malheureusement, il n’y avait pas beaucoup de 
livres disponibles, et tous n’étaient pas également
accessibles. Il était par exemple beaucoup plus
facile d’avoir un roman qu’un manuel scolaire.
Tout le long de ma détention, je n’ai par contre
pas été autorisé à avoir de contacts avec ma 
famille. Les seules fois ou j’ai pu avoir de leurs
nouvelles, c’était à l’occasion des quatre visites
du consul de Belgique.

À ce propos, quid de l’aide apportée par les
services diplomatiques belges? À chacune de
mes rencontres avec le consul, il m’assurait 
qu’il faisait ce qu’il pouvait. Cependant, il ajoutait
aussitôt qu’il ne pouvait rien faire de politique, et
qu’il faisait confiance à la justice israélienne.
Comme vous pouvez l’imaginer, c’était très dur 
à entendre pour moi : comment faire confiance 
à un système qui n’assure aucune forme d’équité
à l’égard des Palestiniens, qui emprisonne les 
enfants et qui torture ? De son propre aveu, tout
ce qu’il pouvait faire était de tenter de m’assurer
de bonnes conditions de détention. Finalement, 
il était comme un facteur pour moi. Rien de plus.

“ JE N’AI PAS DÉCOUVERT MON PAYS
D’ORIGINE COMME JE L’AVAIS PREV́U, 
MAIS CETTE EXPÉRIENCE M’A PERMIS 
DE LE CONNAIT̂RE MIEUX D’UNE AUTRE
FACO̧N, CAR JE L’AI VU 
PAR LES YEUX DE CEUX QUI SE SONT
BATTUS POUR LE FAIRE EXISTER.

“



Les conditions de ton retour ont été 
particulièrement confuses… Je devais 
initialement être relâché le 24 février. À cet effet,
ils m’avaient placé dans un centre de libération.
Je n’avais pas mon passeport, mais j’avais reçu
un laissez-passer. Le 23 février, le consul m’avait
dit la veille que je serais en Belgique le lendemain.
Tout se profilait bien...

Mais le 24 au soir, ils sont venus et ont dit que je
ne retournerais pas en Belgique. Le Shin Bet
(NDLR : le Service de sécurité intérieure israélien)
s’était en effet opposé à ma libération. 
Mon avocat m’a dit que je pouvais faire appel.
Après une semaine, j’ai donc pu retourner devant
le tribunal de Nazareth. L’audience a duré une
heure et demie. On a discuté de ma situation. 
Les représentants des services de sécurité ont
jugé que j’étais trop dangereux. Ils ont donc 
refusé, mais mon avocat a fait appel pour la 
seconde fois, ce qui a fonctionné. J’avais donc 
le droit de sortir de prison!

Comme il n’y a pas eu d’appel du Shin Bet, 
le 24 mars, j’étais libre de rentrer en Belgique.
Le jour J, on m’a cependant dit que mon laissez-
passer n’était plus valide! J’ai dû rappeler le
consulat, mais ils n’ont pas répondu. J’ai ensuite
appelé mon avocat, qui m’a renvoyé vers 
l’ambassade, laquelle m’a dit qu’elle ne pouvait
rien faire en l’absence du consul. Privé de 
laissez-passer, j’ai donc dû retourner en prison...
Finalement, le consul s’est manifesté le mardi
avec le laissez-passer, et j’ai pu rentrer en 
Belgique le lendemain. Je lui ai demandé où il
était passé à ce moment si crucial. Il m’a dit que
c’était un long week-end pour eux…

Cette semaine était extrêmement stressante,
j’avais beaucoup de douleurs au dos et au cou à

cause des conditions de détention. Je n’avais rien
à faire, rien à manger, et je vivais toujours sous la
menace d’une décision d’appel du Shin Bet.

Comment s’est passée ta réadaptation à la vie
normale ? À mon retour, j’avais perdu ma maison,
mon travail, tout ce que j’avais. Je n’avais plus
d’adresse, et j’ai dû tout recommencer depuis 
le début. C’était très difficile pour moi. J’ai 
heureusement reçu beaucoup d’aide de ma 
famille et de mes amis. Ma mère belge m’a 
recueilli jusqu’à ce que j’aie un nouveau domicile.
J’ai de nouveau une adresse. Mais je n’ai 
toujours aucune rentrée financière, car je n’ai pas
droit au chômage.

J’ai toujours des douleurs qui m’empêchent de
dormir, et le souvenir de la détention ne s’efface
pas du jour au lendemain. Je crois en moi, 
mais il est clair que revenir à une vie normale
prendra du temps.

Cette expérience douloureuse a-t-elle eu une
influence sur ton militantisme? Oui, bien sûr. 
Je connais désormais de l’intérieur la «Palestine
des prisonniers». Je n’ai pas découvert mon pays
d’origine comme je l’avais prévu, mais cette 
expérience m’a permis de le connaître mieux
d’une autre façon, car je l’ai vu par les yeux 
de ceux qui se sont battus pour le faire exister.

J’ai été détenu 8 mois et 9 jours. J’ai vu des 
prisonniers qui étaient là depuis plus de 20 ou
25 ans. L’un d’eux était même là depuis 1985. 
J’ai vu des enfants détenus, des personnes 
malades, atteintes de cancers… J’ai pu voir leur
souffrance. Je pense que c’était important 
de vivre cette histoire de manière personnelle
pour pouvoir raconter à tout le monde la réalité
concrète des prisonniers palestiniens.
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/ 
Maison détruite 

sur un terrain d’entrainement 
militaire à Ein-Fiet.

© AL Marsad



LES DROITS HUMAINS 
BAFOUÉS 
SUR LES HAUTEURS 

DU Golan

Alors que fait rage le débat sur la décision des
États-Unis de reconnaître comme israélien le
Golan occupé, les Syriens du Golan occupé ont
été complètement ignorés. Les Syriens qui habi-
tent le Golan occupé, et qu’Israël qualifie souvent
de «druzes», ont toujours rejeté la présence 
d’Israël dans la région. Les Syriens du Golan
l’ont montré à chaque occasion en protestant
contre le contrôle israélien, en rejetant la citoyen-
neté israélienne et l'autorité israélienne. Par
exemple l’an dernier, lors des premières élections
municipales organisées par les Israéliens depuis
le début de l’occupation dans quatre des cinq 
villages syriens restants dans le Golan occupé, 
le taux de participation a varié de 1,5 à 3,5%.

Depuis le début de l’occupation, les Syriens du
Golan vivent sous la menace de cette occupation
militaire israélienne. La région comporte plus de
36 km2 de champs de mines. Les mines terrestres
ont tué ou blessé 66 Syriens, en majorité des 
enfants. De plus, Israël a de nombreuses installa-
tions militaires dans et autour des villages syriens.
Celles-ci peuvent servir de cibles légitimes dans
les conflits, ce qui menace la vie des civils. Israël
a été invité à évacuer ces avant-postes pour 
raisons de sécurité, mais refuse de le faire.

Vivre sous l’occupation israélienne prolongée a
de nombreuses conséquences pour la population
syrienne locale. Dans le Golan occupé, Israël

Au cours de la guerre israélo-arabe de 1967, Israël s’est emparé 
par agression du Golan syrien, en violation directe de la Charte 
des Nations Unies. En prenant le Golan syrien, Israël a rasé 
340 des 345 fermes et villages syriens, et contraint à l’exode environ 
130000 personnes, ce qui représente 95% de la population de la région.
La diaspora des personnes initialement déplacées du Golan occupé, 
qui ont droit au retour en vertu du droit international, 
est maintenant estimée à environ 500000 personnes.

par Aaron Southlea
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cherche à manipuler l’identité syro-arabe, 
à exproprier des terres syriennes, à développer
des colonies de peuplement illégales et 
à manipuler les droits de résidence pour 
institutionnaliser la séparation des familles.

ASSIMILATION 
ET DISCRIMINATION

La répression israélienne dans le Golan occupé
commence par son discours «druze» quant à la
région. Avec son discours «druze», Israël met en
avant l’identité religieuse druze qu’il trouve non
menaçante, tout en éliminant l’identité syrienne
qu’il trouve menaçante. Israël utilise son discours
«druze» pour camoufler la réalité du Golan 
occupé, et ces derniers mois ont mis en évidence
le succès de cette manipulation. Dans la majorité
des débats publics récents sur la région, peu de
personnes semblent savoir qu’il existe encore une
population autochtone dans le Golan occupé.

La grande majorité des Syriens du Golan occupé
continuent de refuser la citoyenneté israélienne,
choisissant de subir l’humiliation et les difficultés
liées au statut de citoyenneté « indéfinie» plutôt
que l’assimilation forcée. En fait, seuls 6,5% des
Syriens ont activement demandé la citoyenneté 
israélienne. Le statut de citoyenneté « indéfinie»
entraîne des problèmes énormes et des coûts 
financiers pour les Syriens qui veulent voyager.
L’un des aspects les plus troublants de cette 
situation est qu’elle limite la capacité des Syriens
à rendre visite et voir leurs familles en Syrie et 
au Liban, institutionnalisant ainsi la séparation 
des familles.

Sur le plan intérieur, les Syriens du Golan ont 
des permis de résidence israéliens similaires 
à ceux des Palestiniens résidant à Jérusalem-Est
occupée. Ainsi, les Syriens jouissent de certains
droits fondamentaux en tant que minorité arabe

sous contrôle israélien ; cependant, ces droits
sont souvent ignorés par les autorités et des 
permis de séjour ont été arbitrairement révoqués
par Israël lorsque des Syriens du Golan ont 
séjourné trop longtemps en dehors du territoire
sous contrôle israélien. Les Palestiniens de 
Jérusalem sont confrontés aux mêmes problèmes,
mais il existe une différence marquée entre les
statuts de ces deux groupes. Les Palestiniens de
Jérusalem sont toujours autorisés à obtenir des
documents de voyage jordaniens et à participer
aux élections de l’Autorité nationale palestinienne,
tandis que les Syriens du Golan n'ont pas de
possibilité d'obtenir des documents de voyage
délivrés par un État autre qu’Israël ni à participer
à leurs élections nationales.

PLANIFICATION DISCRIMINATOIRE 
ET COLONISATION

Les Syriens qui sont restés dans le Golan 
occupé sont confrontés à un système calculé
d’inégalité et de discrimination. Israël a 
illégalement exproprié la quasi-totalité du Golan
occupé. Depuis la prise de la région, Israël a mis
en place une réglementation foncière restrictive
visant les Syriens, limitant leur capacité à 
agrandir leurs villages et à cultiver leurs terres.
Lorsque les Syriens construisent sans 
autorisations appropriées, qui sont extrêmement
difficiles à obtenir, Israël riposte. Israël a donné
plus de 1570 ordres de démolition contre 
des Syriens depuis le début des années 1980.
Israël a commencé à construire des colonies de
peuplement illégales sur les hauteurs du Golan
occupé environ un mois après la prise de la 
région. Les colonies sont sans conteste interdites
par le droit international. Aujourd'hui, Israël 
soutient 34 colonies de peuplement illégales
dans le Golan occupé et la population de ces 
colonies a augmenté d'environ un tiers depuis 
le début du conflit en Syrie, il y a huit ans.



Récemment, Israël a décidé d’étendre massive-
ment ses colonies de 1000% et de créer des 
entreprises lucratives dans ces colonies. Israël
subventionne et encourage fortement les colonies
de peuplement tout en perpétuant sa politique 
de destruction des entreprises syriennes locales.
Cela l’a conduit à s’emparer de la majorité des 
entreprises syriennes de la région, en particulier
dans les secteurs du tourisme et de l'agriculture.
Par exemple, là où les Syriens du Golan élevaient
autrefois du bétail et cultivaient avec peine du
blé, des olives, des figues et des grenades, ils 
ne possèdent plus que des vergers de pommiers
et de cerisiers, qui ont souvent du mal à rivaliser
avec leurs concurrents des colonies.

Au moins 167 entreprises coloniales sont 
actuellement enregistrées dans le Golan occupé.
L’une des entreprises coloniales les plus populaires
est Golan Heights Winery (GHW), qui exporte
dans le monde entier et vend même son vin sur
le site web de Delhaize. GHW produit plus d’un
million de bouteilles de vin chaque année et 
possède des vignobles répartis sur toutes les
terres syriennes occupées. Bien que GHW 
produise la grande majorité de son vin en territoire
occupé, elle refuse depuis longtemps d’aligner
ses procédures d’étiquetage sur les normes de

l’Union européenne et d'’identifier ses produits
comme provenant d’un territoire occupé. 
Plus troublant peut-être, GHW déclare adhérer
fermement aux normes de responsabilité 
d’entreprise et prétend soutenir la communauté
locale. Cependant, GHW contribue massivement
à la mise à l’écart de la population syrienne 
autochtone du Golan occupé.

La réalité du Golan occupé n’est pas celle d’un
plateau nu, marqué par de magnifiques domaines
viticoles, qu’Israël peint pour le monde. Le Golan
occupé est le lieu de nombreuses violations 
des droits de l’homme et témoigne de 
l’expansionnisme par l’usage de la force et d’une
occupation prolongée. Les États-Unis ont choisi
de s’opposer au consensus international, à la loi
et aux droits de l’homme en reconnaissant 
la «souveraineté» revendiquée par Israël sur le
Golan occupé. Malgré cela, les Syriens du Golan
occupé continuent leur résistance à l’occupation
illégale de leur territoire par Israël.

Aaron Southlea est chargé de collecte de fonds
et de plaidoyer pour Al-Marsad (Centre arabe
des droits de l’homme sur les hauteurs du
Golan) / Traduit de l’anglais par Thierry Bingen

Al-Marsad 
Al-Marsad est la seule organisation 

de défense des droits de l’homme et l’une 
des rares organisations de la société civile 

présentes dans le Golan syrien occupé. 
Al-Marsad est engagée dans un large 

éventail d’activités juridiques, de plaidoyer,
d’enrichissement culturel et d’éducation 

afin de contester les politiques 
discriminatoires d’Israël et de préserver 

l’identité syro-arabe. Al-Marsad a été fondée 
en 2003 par un groupe de défenseurs 

des droits de l’homme syriens et est aujourd’hui
devenue un élément essentiel de la 

résistance sociale, culturelle et politique 
à l’occupation israélienne. 



/ 
Bombardement de Gaza 

des 5 et 6 mai 2019
lors de l’escalade militaire 

entre les groupes armés palestiniens 
et l’armée israélienne. 

© Quds Net news
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LA BANDE DE GAZA,

une zone de non-droit

Cela fait maintenant 12 ans qu’en outre, Israël
impose aux Palestiniens de la bande de Gaza 
un blocus total, terrestre, aérien et maritime. 
Ce blocus est considéré comme une punition
collective. Or ce type de punition menée sans
discernement à l’égard des civils représente 
une violation claire de l’article 33 de la Quatrième
convention de Genève. En plus du blocus, 
trois attaques massives ont été lancées sur
l’étroite bande de terre : la première durant l’hiver
2008-2009, la deuxième en novembre 2012 et 
la troisième, la plus meurtrière, avec 2251 morts,
durant l’été 2014. 

Ces attaques, additionnées aux effets du 
blocus, ont provoqué un réel phénomène de 
dé-développement à Gaza. Depuis 2007, 
90% des entreprises de Gaza ont dû fermer ; 
40% de la population sont aujourd’hui au 
chômage; l’eau courante est impropre à 
la consommation à 96%; 90% des entreprises

ont disparu depuis l’imposition du blocus. 
La distribution d’électricité oscille entre quatre et
huit heures par jour. Israël restreint par ailleurs
l’accès des pêcheurs aux ressources halieutiques,
limitant la zone de pêche à 6 milles marins la 
plupart du temps, à 3 milles marins en cas de
tensions. Tout comme la pêche, l’agriculture 
est primordiale pour l’économie et la sécurité 
alimentaire du territoire. Or Israël restreint aussi
l’accès des agriculteurs aux terres arables, pour
la plupart situées sur la périphérie de la bande 
de Gaza. Israël impose en effet un zone tampon
allant jusqu’à 500 mètres à l’intérieur des terres,
le long de la clôture. 

En 2012, les Nations Unies avaient déjà réalisé
une projection et prédit que Gaza deviendrait 
invivable à l’horizon 2020. Mais en 2017, lors 
de communications données à l’occasion des
dix années du blocus, Robert Piper, le 
Coordinateur des affaires humanitaires pour 

Le week-end des 5 et 6 mai derniers, la tension est montée à Gaza 
entre les groupes armés palestiniens et l’armée israélienne.
Comme de coutume, la presse et les responsables politiques 
ont relayé le narratif israélien, faisant peser la responsabilité entière 
des affrontements sur les seuls groupes armés palestiniens. 
En omettant de rappeler et de condamner l’occupation israélienne, 
violence première qui pèse depuis plus de 50 ans sur la population 
de Gaza et cela, dans la plus totale impunité.

par Nathalie Janne d’Othée



le territoire palestinien occupé, faisait remarquer
que les conditions de vie dans la bande de Gaza
étaient déjà devenues invivables. 

UNE MARCHE POUR LE DROIT 
AU RETOUR ET À LA VIE DIGNE

En 2018, face à l’inexorable détérioration de leurs
conditions de vie, les Palestiniens de la bande 
de Gaza ont commencé à manifester dans le
cadre de ce qu’ils appellent la Grande Marche du
Retour. Leur objectif était double: revendiquer leur
droit au retour, septante ans après la Nakba, la
catastrophe qui les a chassés de leur terres, mais
aussi attirer l’attention du monde sur les conditions
de vie indignes dans lesquelles ils vivent. 

La réaction israélienne ne s’est pas fait attendre
et une répression brutale s’est abattue sur 
les manifestants. À la suite de la répression 
particulièrement meurtrière des manifestations
du 14 mai 2018, le Conseil des droits de
l’Homme des Nations Unies a décidé de la 
mise en place d’une commission d’enquête 
indépendante pour faire la lumière sur les 
responsabilités des dizaines de morts et 
centaines de blessés lors des manifestations. 

Cette commission d’enquête a publié son 
rapport le 28 février dernier1. Selon elle, 
les forces israéliennes ont la plupart du temps
utilisé illégalement la force létale contre des 
manifestants qui ne constituaient pas de réel

danger, ce qui est en soi un crime de guerre.
L’utilisation de la force létale par des soldats
d’une armée n’est en effet autorisée contre des
civils qu’en cas de menace réelle et imminente
pour leur vie. La commission d’enquête a 
en outre conclu qu’il y avait «des motifs 
raisonnables de croire que les tireurs d’élite 
israéliens avaient tiré sur des journalistes, 
des personnels de santé, des enfants et des 
personnes handicapées, en sachant qu’ils
étaient clairement reconnaissables comme tels. » 

Les recommandations de la commission 
d’enquête sont claires. Il est indispensable de
prendre des mesures pour qu’une telle violence
ne se reproduise pas. La commission d’enquête
a établi une liste d’individus responsables 
de crime de guerre et encourage les États à 
appliquer des sanctions ciblées contre eux,
comme des gels d’avoirs ou des refus de visas.
Elle encourage également la Haute Commissaire
aux droits humains à soumettre la liste des 
responsables individuels à la Cour pénale 
internationale (CPI) à La Haye.

Ces recommandations ont acquis une force
contraignante via une résolution votée au
Conseil 2. De nombreux États non membres 
du Conseil ont accepté de soutenir celle-ci en 
la «co-sponsorisant». Malheureusement, pour
des raisons qu’on ignore, la Belgique a refusé 
de se joindre à l’initiative, alors même 
qu’elle avait voté en faveur de la mise en place
de la commission d’enquête un an auparavant. 

“ DEPUIS QUINZE MOIS, 
LES TIRS À BALLES RÉELLES ISRAÉLIENS 
ONT TUÉ PRÈS DE 200 PALESTINIENS 
ET EN ONT BLESSÉS DES MILLIERS. 
ET RIEN NI PERSONNE 
NE LES EN EMPÊCHE.

“
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UNE IMPUNITÉ TOTALE

Depuis le 30 mars 2018, les Palestiniens de Gaza
n’ont pas cessé de manifester tous les vendredis
pour une vie digne et leur droit au retour. Depuis
quinze mois, les tirs à balles réelles israéliens ont
tué près de 200 Palestiniens et en ont blessé des
milliers. Et rien ni personne ne les en empêche. 

Depuis le début du blocus, Israël agit en 
permanence en toute impunité dans la bande 
de Gaza. La condamnation du blocus par les 
Nations Unies n’a jamais été assortie de réelles
sanctions. À la suite de l’attaque israélienne dite
«Opération Plomb durci » en décembre 2008 et
janvier 2009, une commission d’enquête avait
été mise en place, présidée par le juge sud-
africain Goldstone. Le rapport Goldstone indiquait
clairement qu’Israël s’était rendu coupable de
crimes de guerre et de crimes contre l’humanité.
Mais le rapport est alors attaqué de toutes parts,
le juge Goldstone finit par se rétracter et le rapport
est mis au tiroir sans qu’aucune sanction ne soit
jamais imposée contre Israël. Le même scénario
se déroule avec la commission d’enquête menée
par William Schabas à la suite de l’opération 
Bordure protectrice de l’été 2014. 

Une résolution contraignante a beau avoir été
votée au Conseil des droits de l’Homme, elle n’a
pas reçu l’appui des principaux États occidentaux,
ce qui laisse présager d’un sort équivalent à celui
des commissions d’enquête précédentes. 

QUELLES PERSPECTIVES ?

Mais quelles sont les solutions laissées aux 
Palestiniens de Gaza? En effet, s’ils envoient 
des roquettes, on les condamne. S’ils manifestent
pacifiquement, on les laisse se faire tuer sans
sanctionner les coupables. Aucune condamnation

n’est suivie de sanctions. La Cour pénale 
internationale tarde à se saisir de la situation. 
Et il n’y a de semblant de volonté politique que 
le temps que dure l’attention médiatique, 
c’est-à-dire de manière de plus en plus brève. 

Quelles sont les perspectives actuelles laissées
aux Gazaouis? Le «plan de paix» du président
américain sera bientôt révélé. Et des fuites ont
donné à entendre qu’il prévoyait de désenclaver
le territoire, via un pont terrestre, et de l’agrandir
par la cession de terres égyptiennes du Sinaï pour
la construction d’une zone industrielle et d’un 
aéroport. Mais à une condition et non des moin-
dres: le Hamas et les groupes armés palestiniens
doivent rendre leurs armes à l’Égypte. Et s’ils 
refusent de le faire, les États-Unis menacent de se
joindre à Israël dans une guerre contre le Hamas3.

Les États-Unis ont donc mis le droit international
définitivement hors-jeu. La logique de puissance
et de la négociation d’affaires a pris le dessus. Face
à cela, l’Union européenne semble aujourd’hui
incapable d’alternative. Pourtant, seuls quelques
États européens, dont la Belgique, pourraient
prendre des mesures ; mais pour cela, ils devront
y être activement enjoints par les mouvements
de solidarité avec le peuple palestinien.

1/ UN HRC, Report of the independent international commission 
of inquiry on the protests in the Occupied Palestinian Territory, 
25 February 2019 (UN doc : A/HRC/40/74) https://www.ohchr.org/
Documents/HRBodies/HRCouncil/CoIOPT/A_HRC_40_74.pdf 
2/ Conseil des droits de l’homme, Résolution (UN doc :
A/HRC/40/L.25), Faire en sorte que les responsabilités soient
établies et que justice soit faite pour toutes les violations du droit 
international dans le Territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, 18 mars 2019. (UN doc : A/HRC/40/L.25)
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G19/069/
40/PDF/G1906940.pdf?OpenElement 
3/ Report: leaked draft of Trump’s peace plan reveals creation 
of ‘New Palestine,’ promises to join Israel in next war in Gaza if 
Palestinians reject, Allison Deger, Mondoweiss, 7 May 2019. 
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“ Moi, Dareen T. ”

La salle était bondée ce soir-là, dans un petit
théâtre de Tel Aviv. Un nombre limité de 
représentations avait été annoncé, et il semble
que je n’avais pas été la seule à réserver 
mon siège, bien à l’avance. 

Près de moi, je remarque une jeune femme que
certains spectateurs viennent saluer. Elle porte
des basquettes, son gabarit est frêle et sa tête est
couverte d’un hijab.

Sur scène, Einat Wetzman, une comédienne 
populaire et engagée, prête à Dareen Tatour, 
poétesse en détention, son corps et sa voix. 
À l’aube de son entrée dans les geôles 
israéliennes, Dareen avait confié à Einat ce qu’elle
avait de plus précieux: ses carnets d’écriture. 

À travers Einat, ce sont les combats de Dareen
que l’on découvre – ceux des mots et de la 
liberté. Au-delà des personnages, c’est l’Histoire
des femmes, unies dans l’oppression et 
la résistance, qui apparait. Mais aussi, toute 
l’absurdité et le racisme de l’appareil judiciaire. 

Devant moi, les scènes de violence s’enchainent
et frôlent l’insupportable. De temps à autre, je jette
un regard en coin à ma voisine en basquettes,
comme pour m’assurer qu’elle tient le coup. 

J’ai du mal à retenir mes sanglots, enragée 
par les maux qui rongent la société dans laquelle
je vis. Cette même colère est perceptible 
dans la salle et j’entends les larmes rouler. 

À la tombée du rideau, Einat invite Dareen, 
récemment libérée de prison, à la rejoindre 
sur le plateau. Ma voisine au gabarit frêle 
se lève, les deux femmes s’étreignent et les 
applaudissements fusent. 

Je prends la direction de la sortie et entends 
deux spectateurs discuter : «si seulement un
autre public, “moins convaincu”, pouvait voir ce
que nous avons vu ce soir !». Oui, si seulement...

L’histoire de Dareen Tatour, faite d’une double oppression, 
celle des Israéliens sur le peuple palestinien et celle d'une société 
patriarcale à laquelle elle appartient, est l’objet d’une pièce de théâtre
née de sa rencontre avec Einat Weitzman, comédienne et metteuse 
en scène israélienne, et jouée au Théâtre Tmuna à Tel Aviv 
et dans des villes européennes depuis la fin de l’année 2018. 
Dora Vilner a vu ce spectacle à Tel Aviv.

par Dora Vilner
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Il y a quelques semaines, le 16 mai 2019, 
le tribunal a acquitté Dareen Tatour, 
en appel, de toutes les charges liées 
à la publication de son poème Résiste, 
mon peuple, résiste-leur. Tout est donc
bien? Loin de là ! Israël n’a d’autre objectif
que de sauver la face, d’effacer le reproche
d’être un «État qui arrête les poètes». 
Sans la réprobation manifestée depuis 
l’arrestation de l’écrivaine tant en Israël
qu’en Europe et aux USA, cet acquittement
n’aurait sans doute pas eu lieu. Il n’est 
d’ailleurs que de façade, puisque le 
ministère de culture perfidement cherche
noise, par la menace de suppression 
des subsides aux organismes culturels 
qui présentent les réalisations artistiques 
de Tatour. Par ailleurs, il reste encore pour
l’écrivaine à obtenir un acquittement pour
les deux phrases écrites sur Facebook. 
L’une, accompagnant la photo d'une femme
abattue dans une gare routière, disait qu’elle

serait la prochaine martyre. «Shahid» est le
terme par lequel les Palestiniens désignent
les martyrs ; l’accusation, piètre philologue
assumée, prétend le traduire par «terroriste».
Jeune Palestinienne vivant près de Nazareth,
Dareen Tatour fut arrêtée le 11 octobre 2015.
Les accusations d’« incitation à la violence»
lui valurent cinq mois de prison et une 
résidence surveillée de deux ans et demi.
Elle fut libérée le 20 septembre 2018. 

Dareen Tatour continue à lutter pour 
dénoncer: «On m’a détenue, accusée et 
emprisonnée pour la seule raison que 
je suis palestinienne et qu’on me dit arabe
sur ma carte d’identité. »

Voir Bulletin n° 79, La revanche des crayons.
Dareen Tatour et Susan Albulhawa par 
Catherine Fache. www.association-belgo-pa-
lestinienne.be/la-revanche-des-crayons/



/ 
L’artiste Samia Halaby 

à Sakiya 
en avril 2019

© Juliette Le Monnyer

/ 
© DR
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Sakiya,
DÉVELOPPEMENT 

DURABLE DE L’ART 

C’est en randonnant à proximité des ruines 
romaines aux alentours de Ein Qinia que Sahar
Qawasmi et Nida Sinnokrot ont découvert ce lieu.
À Ein Qinia, la tradition agricole et l’artisanat sont
pérennes, grâce à la présence sur ces terres 
de sources et de cours d’eau, qui permettent 
de passer outre les restrictions d’eau imposées
par le contrôle israelien1. Face à cet apartheid

des ressources, Sakiya entend résister par la
création d’un écosystème solidaire qui tend vers 
l’auto-suffisance. «Sakiya est une académie 
progressiste pour la production et le partage 
de connaissances expérimentales, qui greffe les
traditions agraires locales d’autosuffisance avec
l’art contemporain et les pratiques écologiques.»2

À quelques kilomètres au nord-ouest de Ramallah, 
c’est dans le village palestinien de Ein Qinia que se développe Sakiya, 
à l’initiative de l’architecte Sahar Qawasmi et de l’artiste Nida Sinnokrot.
La population de Ein Qinia est constituée de familles originaires 
de ces terres mais également de familles arrivées là après
l’exode forcé de 1948, la Nakba.

par Juliette Le Monnyer
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L’artiste palestinien Nida Sinnokrot (1971) 
a grandi en Algérie, avant de s’installer aux 
États-Unis à l’adolescence. Son intérêt pour 
l’agriculture et la lutte contre la dépossession 
des terres de culture palestiniennes était déjà 
au centre de son documentaire «Palestine
Blues»(2005), témoignage des conséquences 
de l’occupation israélienne et de la construction
du mur de séparation. Ce déracinement 
n’implique pas seulement une perte des terres,
indique le réalisateur, mais également celle d’un
savoir-faire, de traditions, et d’une indépendance
alimentaire. Sahar Qawasmi (1977) est une 
architecte palestinienne qui a grandi entre le 
Koweït, l’Irak et la Jordanie. En tant qu’architecte
à Riwaq, centre pour la conservation de 
l’architecture situé à Ramallah, elle travaille 
à la réhabilitation de lieux historiques, et parvient 
à faire protéger une partie de l’architecture 
vernaculaire palestinienne. Leurs pratiques 
et intérêts communs pour la protection du 
territoire et de ses ressources et pour la 
reconstruction de ce qui a été perdu ont mené
Sahar Qawasmi et Nida Sinnokrot à entreprendre
Sakiya, vaste projet de développement durable
écologique et artistique. 

La première phase de Sakiya a été inaugurée 
en 2016 lors de la troisième édition de la biennale
internationale de Qalandiya et en partenariat 
avec le centre culturel Khalil Sakakini. Cette étape
était constituée de la création d’un laboratoire 
de jardinage communautaire, d’un projet de 
bibliothèque et d’un symposium intitulé «Sous
l’arbre: Taxonomie, Empire et Reconquête 
des biens communs » où il était question des 
héritages coloniaux de la classification botanique.
Lors de cet échange, ont été évoqués les liens
qu’entretiennent colonialisme et culture de la
terre, et la façon dont : « la taxonomie botanique 
a sous-tendu l’expansion coloniale européenne 
et a servi de précurseur à la hiérarchisation 
raciale.»3 La problématique posée est la 
suivante: «Quels outils critiques, juridiques, 
littéraires et esthétiques pourrions-nous employer
pour interrompre cette “monoculture de la
connaissance” de la science contemporaine et 
du capitalisme néolibéral mondial?»

“ C’EST L’HISTOIRE D’UNE FAMILLE 
DONT SAKIYA TÉ́MOIGNE, 
D’UNE COMMUNAUTÉ 
QUI REPREND SES DROITS, 
ET CELLE DE LA RECONNEXION 
D’UNE MÉMOIRE, 
D’UN LIEU À SON HISTOIRE.

“
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Lors de ma visite à Ein Qinia, Sahar Qawasmi 
me fait d’abord visiter leurs locaux situés dans 
le village, où elle travaille à temps plein avec 
une autre personne. Puis, accompagnée par 
Nida Sinnokrot, je grimpe la colline d’en face
pour arriver sur le terrain où se déroulent leurs
activités. Au sein d’une réserve naturelle de 
11 hectares, on découvre à flanc de colline 
Sakiya, et ses deux maisons, l’une de style 
ottoman tardif, et l’autre datant du mandat 
britannique. Ce lieu a été abandonné en 1967 
par la famille Zalatimo lorsque le village de 
Ein Qinia a été occupé par l’armée israélienne. 
La famille l’a finalement confié à Nida Sinnokrot 
et Sahar Qawasmi en 2017, afin que s’établisse 
le projet et que les rénovations commencent.
C’est de l’histoire d’une famille dont Sakiya 
témoigne, d’une communauté qui reprend ses
droits, et celle de la reconnexion d’une mémoire,
d’un lieu à son histoire. Sakiya articule des 
problématiques locales et un discours critique
contemporain pour résister à la colonisation 
des terres, mais aussi des modes de production
des savoirs et des modes de vie. Les bénéficiaires
de Sakiya ne sont pas limités aux résidents 
mais s’étendent à une communauté, qui se tisse
à mesure que progresse le projet.

Lors de ma visite en janvier dernier, la rénovation
du site avait commencé. Le chantier de la maison
la plus en hauteur était en cours, alors que celui
de la maison basse n’avait pas encore débuté.
Ces maisons serviront de lieux d’accueil aux 
artistes, étudiants et académiques désireux de 
s’investir sur le site dans une démarche 

interdisciplinaire. «Les principaux programmes 
de Sakiya comprennent la production alimentaire,
des expositions, des colloques, des publications,
des ateliers d’éducation explorant les intersections
entre l’art, la science et l’agriculture dans un 
modèle durable et reproductible.»

Dans cette Palestine qu’on semble laisser 
disparaître toujours un peu plus, Sahar Qawasmi
et Nida Sinnokrot construisent la vision de 
Sakiya: «La libération à travers une société dont
la confiance est enracinée dans les pratiques 
écologiques traditionnelles et contemporaines,
dont la tolérance fait écho à la diversité de
la nature, dont la générosité découle du travail
collectif, dont la créativité est enrichie par les 
intersections entre l’art, la science et l’agriculture
et dont la prospérité est partagée au-delà 
des frontières.»

Le façonnage de ce micro-système s’annonce
passionnant et le principe de résidences pourrait
permettre à une scène artistique dynamique de
trouver un nouveau lieu d’accueil et d’échange
de qualité. Par leur ancrage localisé et historique,
les acteurs de Sakiya protègent leur patrimoine 
et se le réapproprient en le réinventant.

1/ 2,3 millions de Palestiniens n’ont droit qu’à 70 millions de m3

par an, contre 222 millions de m3 pour les colons israéliens, qui
sont moins d’un demi-million en Cisjordanie. Rapport du député
Jean Glavany à l'Assemblée nationale française, 2012.
2/ https://sakiya.org/about-us/
3/ Extrait du texte de présentation de la table ronde, tenue en 2016
au Centre culturel Khalil Sakakini.
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Ces «news BDS» sont peut-être les dernières
que vous lirez: en effet, les 25 et 26 juin 
l’administration Trump va «résoudre» le
«conflit » israélo-palestinien. 

À Bahreïn, où le sang des manifestants de 2011
–massacrés par le pouvoir en place et l’Arabie
Saoudite– n’a pas encore séché, les États-Unis
vont présenter le volet économique de leur plan
de paix. Gendarme du monde, l’Oncle Sam a
déjà annoncé la couleur : le 25 mars, Trump 
reconnaissait officiellement la souveraineté 
israélienne sur le Golan syrien tandis que début
juin, l’ambassadeur américain en Israël, David
Friedman, annonçait qu’Israël avait le droit 
d’annexer une partie de la Cisjordanie occupée.
Les bases sont là. Dans la Bande de Gaza, 
la «Marche du retour» soufflait sa première 
bougie: après 12 mois de manifestations, 
les morts, les blessés et les amputés témoignent
de l’envie d’Israël d’aboutir à une paix juste et
durable au Moyen-Orient. Par chance, cette
année, l’Eurovision a permis à Israël de 
camoufler tout cela.

Israël
«Blanchir l’apartheid» est désormais un crédo
pour les dirigeants israéliens. En effet, du 
14 au 18 mai 2019, Israël nous a encore une fois
proposé une belle leçon de propagande en 
accueillant le Concours Eurovision de la chanson.
Si la campagne BDS construite autour de cet 
évènement n’a pas empêché la tenue du
concours, elle a été, encore une fois, une preuve
flagrante du soutien grandissant au peuple 
palestinien. En effet, des dizaines de pays 
–dont la Belgique– ont vu de nombreuses 
actions se dérouler sur leur sol. 

Du côté israélien, des voix se sont à nouveau 
levées pour dénoncer la politique de leur État ; 
un collectif d’artistes israéliens, pour exhorter les
participants à l’Eurovision de ne pas se rendre à
Tel-Aviv, écrivait dans leur appel : «Nous avons
longuement réfléchi à la programmation de 
vos performances. D’un côté, il serait vraiment
merveilleux d’entendre vos musiques et 
vos messages d’inclusivité. D’un autre côté, 
ces messages seront transmis depuis Tel-Aviv, 
qu’Israël utilise comme un outil de relations
publiques, pour distraire de son occupation 
militaire, de sa politique d’apartheid, et 
du nettoyage ethnique du peuple palestinien 
indigène. Ce serait une parfaite diversion.»
Il n’y pas de nationalités pour être humain. 
L’évènement en tant que tel n’a pas rencontré 

News BDS
par Simon Franssen
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Allemagne
Le 17 mai dernier, le Parlement fédéral allemand 
a adopté une résolution définissant le mouvement
BDS comme antisémite. Si d’obscurs 
personnages ont l’habitude de faire l’amalgame
mensonger entre antisémitisme et solidarité 
envers le peuple palestinien, la décision du 
Bundestag apporte un soutien inespéré à un État
israélien de plus en plus décomplexé. 
En accusant désormais chaque partisan de 
la campagne BDS d’antisémitisme, l’Allemagne 
a certes mis des parenthèses autour du principe 
de liberté d’expression, mais a surtout donné 
du crédit à l’argumentation d’Israël. Désormais,
chaque personne de conscience ayant fait le
choix pacifique de boycotter un État d’apartheid,
pourrait se faire mettre au pilori. Dans un article
paru dans Ha’aretz, le journaliste israélien Gideon
Levy met en exergue l’incohérence de cette 
résolution en demandant : «Que diront les 
législateurs allemands de ceux qui appellent 
au boycott des produits des ateliers clandestins
ou de l’industrie de la viande? Les criminalise-
ront-ils également? Qu’en est-il des sanctions
contre la Russie, suite à son invasion de la 
Crimée? Pourquoi une occupation devrait-elle
être boycottée alors qu’une autre mériterait 
des acclamations? Que pensaient les Allemands
des sanctions contre l’Afrique du Sud? Quelles
sont les différences?». Aujourd’hui, l’État 
allemand doit répondre. Demain? 

le succès espéré: tickets non vendus, pas 
de hausse du tourisme, succès d’évènements 
alternatifs tels que «Globalvision», etc. 

Deux faits notables méritent cependant d’être
cités mais surtout d’être analysés sous le prisme
du BDS. Le premier vient du groupe islandais 
Hatari : lors de l’annonce des points, les membres
du groupe ont brandi des écharpes aux couleurs
de la Palestine provoquant une salve de cris 
de désapprobation dans le public. Le second 
est à l’initiative de la chanteuse Madonna dont 
les danseurs portaient, sur leur dos, les drapeaux 
israéliens et palestiniens. C’est mignon, c’est
symbolique. Cependant, le message n’aurait-il
pas été encore plus porteur si ces artistes avaient
répondu favorablement à l’appel du mouvement
BDS en ne se produisant pas en terre d’apartheid? 
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Née à la fin des années 90, j’ai toujours entendu parler de la Palestine dans les médias ou dans les
conversations autour de moi. Cependant, j’ai toujours vécu avec l’idée que ce « conflit » était sans
issue. L’occupation était devenue banale et acceptée de tous, et ne semblait plus attirer l’attention
si ce n’est de quelques combatifs qui se voulaient porteurs de la voix du peuple palestinien. 

Durant mon cursus scolaire, il m’a été donné d'approfondir l’histoire de cette occupation, 
en étudiant les origines et l’histoire des peuples. C’est là que mon intérêt pour la Palestine s’est 
développé. Je savais que la Palestine était occupée, que les Palestiniens souffraient de 
discrimination, qu’ils étaient surtout victimes du silence international. Cependant, je ne savais pas
toutes les conséquences que cela impliquait au quotidien pour un peuple d’être sous occupation. 

J’ai pu découvrir ce que représentait réellement cette dernière lors de la mission civile que 
j’ai effectuée avec l’ABP. Sur place j’ai compris combien l’occupation était inhumaine, insidieuse et
oppressante. J’ai compris que je voulais m’engager et défendre la cause autant que je le pouvais
lorsque j’ai été soulagée de quitter la ville d’Hébron. Cet endroit de la Palestine est pourtant plein
de charme, mais l’occupation l’a rendu lourd, oppressant, stressant. Nous avons tous ressenti 
cette oppression, cette anxiété alors que nous n’y sommes restés que quelques heures. 
Que doit-on ressentir au quotidien?

C’est en quittant la ville et en ressentant un soulagement que j’ai compris combien il était important
de soutenir, défendre et faire entendre la voix de la Palestine. Aucun humain sur Terre ne devrait 
se sentir oppressé, angoissé, anxieux de se promener dans la rue. 

Manon 
Marée 



Où tout cela a-t-il commencé ? 
Cette question, je me la suis posée des centaines de fois ces derniers mois, 

alors que je me préparais à quitter mon poste à l’ABP. 

La première fois que j’ai entendu parler du «conflit israélo-palestinien», c’était en cours 
d’histoire/géo. Notre professeure 1 évoquait très souvent ( tout le temps en fait) avec passion,
conviction, colère ou désespoir la situation du peuple palestinien. Un jour, plus fatiguée qu’à son
habitude, elle nous expliqua qu’elle avait fait le choix d’entamer une grève de la faim en soutien aux
prisonniers palestiniens. Ce jour-là, je me suis demandé comment une personne pouvait risquer sa
vie pour une cause, quelle était vraiment cette injustice, au-delà de son traitement dans les médias. 

Quelques mois plus tard, j’embarquais pour mon premier voyage d’un mois dans le camp de 
réfugiés d’Al-Farah et à travers la Palestine occupée. Dès les premières heures dans les ruelles
étroites de Jérusalem, le « Déclic » s’est enclenché. Ce sentiment de profonde injustice qui vous 
traverse lorsque votre cerveau doit enregistrer une vision du monde que vous ne soupçonniez pas,
celle où l’être humain (le Palestinien) est reléguée à un statut de sous-homme. Des fouilles aléatoires
parfois violentes à la porte de Damas aux barbelés qui décorent les toits de Jérusalem en passant
par ces soldats qui déambulent fièrement dans une ville qu’ils occupent, ces réalités que vous 
enregistrez lors d’un premier voyage en Palestine construisent à jamais le sens de votre 
engagement. Lors du dernier jour de ce premier voyage, nous avions rencontré un vieil homme
dans le camp, qui concluait ainsi cette première découverte de la Palestine : « Nous n’avons pas 
besoin de vos larmes ; nous n’avons pas besoin de votre argent ; nous avons besoin de liberté, 
que vous défendiez cette liberté ici, mais aussi chez vous. » 

Depuis quelques années, je lisais cette rubrique avec une certaine fierté d’appartenir à ce cercle 
de militant.e.s qui ont un jour ouvert les yeux sur la nécessité de défendre le droit à 
l’autodétermination du peuple palestinien et nos libertés évoquées par ce monsieur dans le camp
d’Al-Farah. Si nos déclics à tous et toutes diffèrent, nous partageons ensemble cette soif de justice
pour les Palestiniens, mais aussi les nombreux combats où nous nous sommes croisés. 

Une professeure engagée et un voyage solidaire ont été le déclic d’un engagement « Palestine »
que je ne compte pas arrêter ; mais je sais aujourd’hui d’où vient mon déclic « Politique » 
contre toutes ces injustices d’ici ou d’ailleurs : c’est à cette fonction de mobilisation à l’ABP, 
à nos rencontres, à vos encouragements et à votre conviction que je dois mon chemin 
vers le Parlement. Pour tout ça, pour vos idées, pour nos actions réussies ou non, 
pour ces interminables réunions formatrices, pour ces régionales porteuses de notre combat, 
pour ces collègues que je ne saurais jamais assez remercier… je vous dis merci et à bientôt ! 

Cet émouvant témoignage de notre ami et désormais ex-collègue Simon Moutquin 
met un terme à la rubrique «Déclic». 

Dès la rentrée, elle sera remplacée par un focus sur une association (pro-)palestinienne. 

1/ Cette personne n’est autre que Dominique Waroquiez, membre de l’ABP depuis toujours et militante inconditionnelle
de nombreux combats.

Simon Moutquin
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Moyen-Orient : 
idées reçues sur une région fracturée

Pierre Blanc et Jean-Paul Chagnollaud, 
Editions Le Cavalier Bleu, janvier 2019, 211 pages

Pierre Blanc est enseignant-chercheur en géopolitique à Bordeaux
Sciences agro et Sciences Po Bordeaux et rédacteur en chef de
Confluences Méditerranée. Jean-Paul Chagnollaud est professeur
émérite des universités et président de l’Institut de recherche et
d’études Méditerranée Moyen-Orient (IReMMO).
Des accords Sykes-Picot au conflit israélo-palestinien, en passant
par la rivalité entre sunnites et chiites, l’islamisme, les femmes, 
les guerres du pétrole et de l’eau, la démocratie, le terrorisme, les 
rapports avec l’Occident, Jean-Paul Chagnollaud et Pierre Blanc 
proposent une analyse critique des représentations du Moyen-Orient. 
Leur ouvrage offre des points de repère pour comprendre les 
dynamiques en présence, les enjeux et les défis auxquels sont
confrontés les acteurs de cette région fracturée.

Main basse sur Israël : 
Netanyahou et la fin du rêve sioniste

Jean-Pierre Filiu, Editions La Découverte, 2018, 213 pages

Jean-Pierre Filiu est professeur des universités en Histoire 
du Moyen-Orient contemporain à Sciences Po (Paris).
L’auteur nous dit que le projet de ce livre est né le 20 octobre 2015,
le jour où Benjamin Netanyahou prononça «un mensonge de trop»,
devant le Congrès sioniste mondial à Jérusalem, affirmant qu’Amine
al-Husseini, le mufti de Jérusalem exilé en Allemagne fin 1941, avait
inspiré à Hitler l’idée même des chambres à gaz. Pour Netanyahou,
il s’agissait là de manipuler et de réviser l’histoire de l’Holocauste,
dans le but de diaboliser les Palestiniens. 
Mais Bibi en a fait bien d’autres : il est le champion des scandales 
à répétition et des polémiques pleines de brutalité qui jalonnent 
l’actualité israélienne; malgré les détournements en tous genres
dont il est le concepteur, il est en passe de battre le record de 
longévité de David Ben Gourion à la tête du pays. 
Jean-Pierre Filiu éclaire le « règne» de Netanyahou par une réflexion
historique sur le sionisme.
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Le boycott, 
moyen de lutte multiforme. De Lysistrata au BDS. 
André Bernard. Petite brochure de 76 pages élaborée 
en coopération avec Geneviève Coudrais et 
Nicole Lefeuvre, Les Editions Libertaires, mars 2018

André Bernard, né le 11 avril 1937 en Haute-Savoie, est électricien,
puis correcteur de presse, insoumis, réfractaire au service militaire
pendant la guerre d’Algérie et anarchiste non violent.
L’idée et la pratique du boycott traversent l’Histoire sous divers
noms: mise à l’index, embargo, quarantaine, proscription, abstention,
etc. L’Irlande de 1880 retient le terme de «boycott». L’Inde de Gandhi,
les États-Unis de Luther King, l’Afrique du Sud de Mandela vont
nous accoutumer à cette pratique. Aujourd’hui, c’est le BDS (Boycott,
désinvestissement, sanctions) qui déferle à travers le monde. 
Dirigé contre le gouvernement israélien, il a pour but, à l’initiative 
de 170 ONG palestiniennes, de mettre fin à l’occupation et à la 
colonisation de la Palestine, au blocus de Gaza, de faire reconnaître 
le droit fondamental des citoyens palestiniens d’Israël à une égalité
totale, de faire appliquer le droit des réfugiés palestiniens à revenir
dans leurs foyers. En France, cette pratique n’est pas formellement
interdite par la loi. Cependant, l’appel au boycott peut tomber sous
son coup s’il est considéré «comme un acte discriminatoire ou une
entrave à la liberté économique». 

Atlas des Droits de l’Homme
sous la direction de Catherine Wihtol de Wenden, préface
de Henri Leclerc. Editions Autrement, 2018, 95 pages

Catherine Wihtol de Wenden est directrice de recherche émérite 
au CNRS (CERI) et enseignante à Sciences Po Paris.
Cet Atlas des droits de l’homme est une tentative de recension
exhaustive des principaux droits de l’homme dans le monde, 
70 ans après la Déclaration universelle des Droits de l’Homme 
du 10 décembre 1948. Une quarantaine de droits sont répertoriés,
analysés, cartographiés, dans une approche qui traite de l’histoire
des droits, de leur proclamation et de leur mise en œuvre.
La Ligue des droits de l’Homme a beaucoup contribué à la rédaction
collective de cet Atlas, dont la préface, les introductions aux différentes
parties, la conclusion et la rédaction de plusieurs chapitres.
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SUR LA ROUTE DES FESTIVALS

Comme de coutume, 
l’Association belgo-palestinienne 
parcourra Bruxelles et la Wallonie 

à la rencontre des citoyens 
et citoyennes lors de festivals, 

événements publics et 
autres réjouissances

estivales. 

éd
ite

ur
 re

sp
on

sa
bl

e 
– 

Pi
er

re
 G

al
an

d,
 ru

e 
de

s 
Pa

la
is

 1
54

 à
 1

03
0 

B
ru

xe
lle

sAu
programme

> Danse, parkour et 
découverte de la culture palestinienne

> Animations pour enfants 
> Rencontres et échanges afin 

de sensibiliser aux droits du peuple palestinien 
et mieux comprendre les enjeux de sa résistance
> Présentation de nos différentes campagnes: 

Apartheid, Made in Illegality, BDS (Boycott, 
Désinvestissement, Sanctions)…

N’hésitez pas à nous rejoindre!
Fiesta Palestina 2 juillet / Parc Josaphat, Schaerbeek (Bruxelles)
La petite foire paysanne 27 et 28 juillet / Semel (Neufchâteau)

Les Solidarités 23-24-25 août / Saint-Servais (Namur)
Bruxelles Champêtre 22 septembre / Parc Royal (Bruxelles)


